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ARRÊTÉ CADRE INTERDÉPARTEMENTAL N° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023 
DÉLIMITANT LES ZONES D’ALERTES ET DÉFINISSANT LES MESURES DE LIMITATION

 OU DE SUSPENSION PROVISOIRE DES USAGES DE L’EAU DU SOUS-BASSIN  DU LOT

La Préfète du Lot, les Préfets de l’Aveyron, du Cantal,
de la Dordogne, du Lot, de Lot-et-Garonne, de la Lozère et de Tarn-et-Garonne, 

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L.211-3, L.213-7, L.214-1 à L.214-6, L.214-
18, L.215-7 à L.215-13 et R.211-66 à R.211-74, R.213-4 à R.213-16 ;

Vu le Code civil et notamment les articles 640 à 645 ;

Vu le Code pénal et notamment son livre 1er, titre III ;

Vu le Code de la santé publique et notamment son livre III ;

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2, L.2213-
29 et L.2215-1 ;

Vu le Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;

Vu le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la
gestion des situations de crise liées à la sécheresse ;

Vu le décret n°2022-1078 du 29 juillet 2022 relatif à la gestion quantitative de la ressource en dehors
de la période de basses eaux ;

Vu le schéma directeur d’aménagement de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 approuvé le 10
mars 2022 par le préfet coordonnateur du bassin Adour-Garonne et notamment les dispositions des
orientations C25 à C27 – Anticiper et gérer la crise ;

Vu l’arrêté d’orientation du bassin Adour-Garonne du 24 mars 2023,  relatif  au renforcement de la
coordination des mesures de la gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté interdépartemental  n°  2013-32 du 31 janvier  2013 portant  désignation d’un organisme
unique de gestion collective de l’eau pour l’irrigation agricole sur le sous-bassin du Lot ;

Vu l’approbation du plan de gestion des étiages (PGE) du bassin du Lot, le 30 avril 2008 ;

Vu la consultation du public organisée du 12 avril 2023  au 03 mai 2023 inclus pour les départements
de l’Aveyron,  du Cantal,  de la Dordogne,  du Lot,  de Lot-et-Garonne,  de la Lozère et  de Tarn-et-
Garonne sur les sites Internet des services de l’État de ces départements ;
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Considérant  que des mesures de limitation ou de suspension provisoire de l’usage de l’eau sont
susceptibles d’être nécessaires pour faire face aux conséquences de la sécheresse et aux risques de
pénurie  d’eau,  afin  d’assurer  l’exercice  des  usages  prioritaires,  et  plus  particulièrement  la  santé
publique, la salubrité publique, la sécurité civile, l’approvisionnement en eau potable de la population
et la préservation du milieu aquatique ;

Considérant  la  nécessité  d’harmoniser  les  mesures  mises  en  œuvre  pour  faire  face  aux
conséquences d’une sécheresse hydrologique et au risque de pénurie d’eau sur l’ensemble du sous-
bassin du Lot ;

Considérant l'impact du fonctionnement par éclusées des centrales hydroélectriques pour le milieu
aquatique et les usages autres que la production d'énergie ;

Considérant  que  les  installations  de  production  d’électricité  d’origine  hydraulique  concernant  des
usines turbinant dans une retenue, les usines de démodulation, ont une gestion qui ne provoque pas
d’évolutions rapides et néfastes des débits des cours d’eau ;

Considérant  que les usines situées à l’amont d’usine de démodulation,  localisées dans un bassin
versant intégrant des usines de pointe, ou celles en influence directe d’une avec une usine de pointe
de production d’électricité (annexe 8 de l’ arrêté d’orientation du bassin Adour-Garonne), ou qui est
directement  liée à la  production  des usines  de pointe  ou à enjeux importants  pour  la production
d’électricité en marché de capacité ;

Considérant  que  des  manœuvres  de  vannes  ponctuelles  des  installations  hydrauliques  sont
nécessaires à la maintenance des installations et participent à la sécurité de ces installations,

Considérant  qu’il  y a lieu de conserver l’efficacité du soutien d’étiage du Lot  domanial en limitant
autant que possible les variations de débits ;

Considérant que des mesures transitoires d’adaptation moins strictes doivent être mises en place
pour la campagne 2023 afin d’assurer la continuité de ces mesures avec les dispositions de l’arrêté
abrogé ;

Considérant les avis recueillis suite à la consultation du public du 12 avril 2023  au 03 mai 2023 ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de l’Aveyron, du Cantal, de la Dordogne du
Lot, de Lot-et-Garonne, de la Lozère et de Tarn-et-Garonne ;

ARRÊTENT

Article 1er - Objet et périmètre géographique

Le présent arrêté définit sur le sous-bassin du Lot, dans les départements de l’Aveyron, du Cantal, de
la Dordogne, du Lot, de Lot-et-Garonne, de la Lozère et de Tarn-et-Garonne :

• les zones d’alerte, unités hydrographiques cohérentes sur lesquelles peuvent s’appliquer des
mesures  de  limitation  ou  de  suspension  des  prélèvements  pour  faire  face  à  une  menace  de
sécheresse ou à un risque de pénurie ;

• les niveaux de gravité se référant à des indicateurs (débitmétriques, piézométriques, milieux
…) qui fixent les modalités correspondantes de limitation ou de suspension des prélèvements d’eau
pour l’ensemble des usages ;

Direction Départementale des Territoires du Lot
Cité Administrative - 127, quai Cavaignac - 46009 Cahors Cedex
Tél : 05 65 23 60 60
ddt  @  lot  .gouv.fr  

Arrété cadre interdépartemental du sous-bassin du Lot - 2023                   Page 2/29

DDT12 - 12-2023-06-20-00010 - ARRÊTÉ CADRE INTERDÉPARTEMENTAL DÉLIMITANT LES ZONES D�ALERTES ET DÉFINISSANT LES

MESURES DE LIMITATION

OU DE SUSPENSION PROVISOIRE DES USAGES DE L�EAU DU SOUS-BASSIN DU LOT

5



• les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau associées aux
niveaux de gravité ;

•  les  modalités  de gestion  et  d’harmonisation,  entre  les usages et  les  départements,  des
mesures de suspension provisoire des usages de l’eau.

Article 2 - Abrogation

L’arrêté cadre interdépartemental  n°  2017-204 du  7 juillet  2017 susvisé  portant  définition du plan
d’actions « sécheresse » sur le bassin du Lot est abrogé.

Article 3  -  Les dispositions du SDAGE Adour-Garonne 2022-2027  

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne fixe
sur certains cours d’eau et en différents points stratégiques des débits seuils minimum à respecter
pour garantir le bon fonctionnement des milieux aquatiques. Ces débits seuils sont mesurés à partir
des stations de référence associées.

- DOE (débit objectif d’étiage) :

C'est le débit de référence permettant l'atteinte du bon état des eaux et au-dessus duquel est satisfait
l'ensemble des usages en moyenne 8 années sur 10. Il traduit les exigences de la gestion équilibrée
visée à l'article L.211-1 du code de l'environnement. A chaque station de référence, la valeur du DOE
est visée chaque année en période d'étiage en valeur moyenne journalière. La valeur du DOE doit, en
conséquence, être garantie chaque année pendant l’étiage. Le SDAGE indique, dans la disposition
C3, les valeurs des débits de référence.

Pour tenir compte des situations d'étiage difficiles et des aléas de gestion, le DOE est considéré a
posteriori satisfait :

 une année donnée   lorsque :

✔ le plus faible débit moyen durant 10 jours consécutifs (VCN10) est maintenu au-dessus de
la valeur de 80 % du DOE ;

✔ le débit moyen mensuel le plus faible (QMNA) est maintenu au-dessus de la valeur du
DOE ;

 durablement   lorsque, 8 années sur 10 :

✔ le plus faible débit moyen durant 10 jours consécutifs (VCN10) est maintenu au-dessus de
la valeur de 80 % du DOE ;

✔ le débit moyen mensuel le plus faible (QMNA) est maintenu au-dessus de la valeur du
DOE.

Dans les petits bassins, des débits objectifs complémentaires (DOC) sont définis pour organiser la
gestion de l’eau sur le territoire concerné. Ils sont majoritairement établis dans le plan de gestion des
étiages (PGE) du sous-bassin du Lot.

- DCR (débit de crise) : 

C'est  le  débit  de  référence au-dessous duquel  seules les exigences de la  santé,  de la  salubrité
publique, de la sécurité civile, de l'alimentation en eau potable et les besoins des milieux naturels
peuvent être satisfaits.

La valeur du DCR est impérativement sauvegardée en valeur moyenne journalière.
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Article 4 -  Acteurs et instances du dispositif de gestion de l’étiage 

4.1-  Le rôle du préfet référent du sous-bassin du Lot

Le préfet référent du sous-bassin du Lot est le préfet de département du Lot. Il anime et coordonne la
politique de gestion de l’eau en situation de sécheresse à l’échelle du sous-bassin. Afin de garantir,
entre départements, la cohérence, l’équité et la solidarité dans la gestion de l’étiage, il organise une
concertation interdépartementale et  veille à l’harmonisation des mesures de restriction prises dans
chaque département du sous-bassin du Lot.

Le préfet  référent  du sous-bassin du Lot,  en lien avec le  préfet  coordonnateur  de bassin Adour-
Garonne, veille à l’harmonisation, la coordination et la cohérence des mesures avec les préfets des
autres sous-bassins (Garonne, Tarn, Aveyron et Dordogne).

4.2 -   Le préf  et de département  

Le préfet de département prescrit et met en œuvre des mesures de limitation des usages de l’eau par
arrêté de restriction temporaire des usages de l’eau, pendant l’épisode de la sécheresse, suivant les
quatre niveaux de gravité : vigilance – alerte – alerte renforcée – crise.

Il  est  également  en  charge  de  l’animation  et  de  la  coordination  des  mesures  au  sein  de  son
département,  durant  l’épisode de  sécheresse,  à  travers  les  comités  de ressource  en  eau et  les
comités de suivi opérationnel de l’étiage. 

Le préfet de département doit veiller à ce que les dispositions de ses arrêtés soient conformes avec
les orientations prises par le préfet coordonnateur de bassin. Les orientations fixées par celui-ci sont
opposables aux préfets du sous-bassin (article R. 211-69 du code de l’Environnement).

4.3 - Le préfet "déclencheur" et le préfet "suiveur"

Sur  certains  périmètres  élémentaires  ayant  des  zones  d’alerte  situées  sur  des  départements
limitrophes :

✔ le préfet déclencheur décide, pour son département, de mesures de restriction temporaire
sur  la  ressource  en  eau  interdépartementale  concernée  dès  que  les  conditions  de
déclenchement sont observées en application de l’arrêté-cadre interdépartemental,

✔ le(s) préfet(s) suiveur(s) prend (prennent) un arrêté de restriction d’usage adapté dans
son (leurs) département(s) en cohérence avec la mesure prise par le préfet déclencheur
et en prenant en compte le contexte de son (leurs) département(s). 

Le préfet déclencheur et le ou les préfet(s) suiveur(s) d’un même périmètre échangent autant que de
besoin  afin  d’assurer  la  cohérence  des  mesures  envisagées.  L’annexe  2  identifie  le préfet
déclencheur et  le (ou les) préfet(s) suiveur(s) pour chacune des zones d’alerte concernées.

4.4 - Le rôle de l’organisme unique de gestion collective (OUGC) du sous-bassin du LOT et des
chambres d’agriculture

4.4.1 – L’OUGC

L’OUGC  du  sous-bassin  du  LOT,  service  commun  des  chambres  d’agriculture  de  l’Aveyron,  du
Cantal, de la Dordogne, du Lot, de Lot-et-Garonne et de Tarn-et-Garonne, assure la gestion collective
des  prélèvements  en  eau  pour  l’irrigation  agricole  (prélèvements  dans  les  eaux  superficielles  et
nappes  d’accompagnement,  les  retenues  individuelles  déconnectées  du  cours  d’eau,  les  eaux
souterraines  déconnectées)  du  sous-bassin  du  Lot,  sauf  sur  le  département  de  la  Lozère,
conformément aux dispositions du 2° de l’article R.211-112 du Code de l’environnement.
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Il propose des mesures de gestion des prélèvements d’irrigation pour éviter d’atteindre des niveaux
de gravité supérieurs. 

Dans le  département  de la  Lozère,  la  chambre d’agriculture,  agissant  en qualité  de mandataire,
assure les fonctions de l’OUGC telles que définies dans le présent arrêté.

4.4.2 – Les chambres d’agriculture
Elles apportent au comité de suivi opérationnel de l’étiage (CSOE) de leurs départements toutes les
informations concernant l’assolement, l’état d’avancement des cultures, les prévisions des besoins en
eau des cultures, l’état de remplissage des plans d’eau et toutes autres informations utiles à l’analyse
de la situation agricole.

Elles proposent annuellement au préfet de chaque département la liste des cultures dérogatoires et
l’organisation des tours d’eau sur les périmètres élémentaires ou zones d’alertes concernés.

4.5 - Le Comité Ressource en Eau Interdépartemental (CREI) du sous-bassin du Lot 

Il se réunit au minimum une fois par an à l’échelle du sous-bassin, à l’initiative du préfet référent de
sous-bassin du Lot afin de dresser le bilan de l’étiage et d’évaluer, le cas échéant, les besoins de
révision de l’arrêté cadre du sous-bassin du Lot. Ce comité peut être réuni aux mêmes lieu et mêmes
jour  que d’autres  instances  de gouvernance  du sous-bassin  du Lot,  par  exemple  la  commission
territoriale du Lot.

Il est présidé par le préfet référent du sous-bassin du Lot ou son représentant.

Le CREI est composé des membres de la commission territoriale du Lot à laquelle sont ajoutés les
partenaires  ayant  des  compétences  dans  le  domaine  de  l’eau  pour  le  sous-bassin  du  Lot.  Un
représentant de chaque filière concernée par le présent arrêté est proposé par ses pairs au préfet
référent du sous-bassin du Lot pour siéger au CREI. 

4.6 - Le comité «     Ressource en Eau     »      départemental (CRED)  

Le CRED s’assure de la mise en œuvre de l’application du présent arrêté au niveau départemental . Il
se réunit au minimum deux fois par an, avant le début et en fin d’étiage. Il est présidé par le préfet de
département ou son représentant. Il a vocation à préparer la gestion de la ressource durant l’étiage et
à réaliser un bilan de cette gestion. Il  prévoit  également,  le cas échéant,  les révisions de l’arrêté
d’application départemental s’il existe. Ce comité mandate des représentants qui siégeront au sein du
comité de suivi opérationnel de l’étiage. Ce mandat pourra être revu annuellement lors du comité
précédent l’étiage.

Le  CRED   est  composé,  a  minima,  des  partenaires  départementaux  retenus  par  le  préfet  de
département représentant les organismes suivants :

- DDT, ARS, DREAL
- Région, Département, association des maires
- Représentant des EPCI et le cas échéant du parc régional naturel
- OFB
- Agences de l’eau 
- Fédération départementale de la pêche et de la protection des milieux aquatiques
- Météo-France
- EDF et petite hydroélectricité  
- Syndicat mixte du bassin du Lot - EPTB
- Syndicats de bassins versants et un représentant de la CLE du ou des SAGE
- Chambres consulaires
- OUGC du sous-bassin du Lot sauf en Lozère 
- Syndicats professionnels agricoles
- Organisations collectives d’irrigants (UASA, ...)
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- Représentant des personnes responsables de la production et la distribution d’eau potable
(PRPDE)

- Représentant des associations de protection de la nature
- Représentant des activités sportives en eaux milieux aquatiques

4.7 - Le comité de suivi opérationnel de l’étiage (CSOE) des départements

Le CSOE se réunit autant de fois que nécessaire dès que les débits des cours d’eau du département
s’approchent  des seuils de gravité du niveau de vigilance.  Son rôle est  d’établir  un diagnostic et
d’analyser la situation afin de faire émerger des propositions d’actions. Il est sollicité par le préfet de
département  pour  avis  sur  les  mesures  proposées,  au  moins  une  fois  par  semaine  en  période
d’étiage ; en cas de stabilité des débits des cours d’eau, il fait l’objet d’une simple information par le
préfet de département.
Il  est  composé des personnes mandatées par  le  comité  ressource en eau départemental.  Il  est
présidé par le préfet de département ou son représentant. La consultation des membres du comité de
suivi  opérationnel  de  l’étiage  peut  se  faire  dans  le  cadre  de  réunions,  en  présentiel  ou  par
visioconférence,  ou bien  par  écrit,  par  courriels.  Le  nombre  restreint  de participants  permet  une
meilleure réactivité dans la proposition de mesures de restrictions.

Le CSOE est  composé des partenaires départementaux retenus par  le préfet  de département,  a
minima par les représentants des organismes suivants :

- DDT, ARS
- Département
- Représentant des EPCI
- OFB
- Météo-France
- Syndicat mixte du bassin du Lot - EPTB
- Syndicats de bassin versant
- Chambre d’agriculture du département
- OUGC du sous-bassin du Lot (sauf en Lozère)
- Syndicats professionnels agricoles
- Organisations d’irrigants (UASA,…)
- Représentant des associations de protection de la nature
- Fédération départementale de la pêche et de la protection des milieux aquatiques

Article 5 - Organisation de la gestion de l’étiage

5.  1 - Périodes d’application  

Les mesures de restriction s’appliquent  lors de la période d’étiage qui s’étend du  1er juin au 31
octobre. 

En dehors de la période d’étiage et si la situation hydrologique l’exige, le préfet de département peut
limiter  les  usages par  arrêté  préfectoral,  dans le  respect  des  mesures  autorisées par  le  présent
arrêté-cadre interdépartemental.
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5.  2 – Organisation type de la semaine  

En  période  d’étiage,  le  préfet  de  département  organise  la  gestion  de  l’étiage  selon  les  étapes
suivantes :

1 -  collecte et  analyse des données hydrométriques par  la  DDT,  l’OFB et  le  cas échéant
l’EPTB, les syndicats de bassins versants et tout autre organisme qualifié détenant des informations
dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques ;

2 - diffusion aux partenaires départementaux d’une synthèse des données hydrométriques, de
situation  hydrologique  ainsi  que  de  l’état  des  cultures  et  des  productions  agricoles  fourni  par  la
chambre d’agriculture du département ; 

3 - concertation avec les partenaires lors du comité de suivi opérationnel de l’étiage (CSOE)
pour échanger sur la situation hydrologique et sur les mesures de limitation proposées ;

4 - décision et communication sur les mesures retenues par le préfet de département ;

5 -  application des mesures de limitation prévues le samedi.

En situation particulière, le préfet de département peut modifier cette organisation.

Article 6 - Prélèvements, usagers et usages concernés par les mesures

6.1 -  Les prélèvements concernés

On  entend  par  « prélèvement »  tout  puisement  d’eau,  direct  ou  indirect,  réalisé  dans  les  eaux
souterraines  et  les  eaux  superficielles,  à  savoir  cours  d’eau,  cours  d’eau  réalimentés,  nappes
d’accompagnement, canaux, sources, plans d’eau dont le mode gestion est dit connecté du milieu y
compris  les  prélèvements  à  usage  domestique.  Tous  ces  prélèvements  sont  concernés  par  les
dispositions du présent arrêté.

Les prélèvements opérés dans les nappes d’accompagnement d’un cours d’eau ou dans les eaux
souterraines peu profondes (moins de 10 mètres) et à faible distance d’un cours d’eau (moins de 100
mètres) doivent être considérés comme des prélèvements réalisés dans le cours d’eau, sauf s’il est
démontré,  par  une  étude  d’un  hydrogéologue  agréé  ou  par  une  analyse  du  BRGM,  que  le
prélèvement se fait dans une nappe profonde.

Les prélèvements dans des retenues d’eau connectées au milieu naturel en période d’étiage (c’est-à-
dire  alimentées par les eaux superficielles : sources , cours d’eau ,…),  ou ne bénéficiant pas d’un
acte administratif reconnaissant une gestion dite déconnectée, sont soumis aux restrictions prévues
par le présent arrêté. 

Les prélèvements opérés :
• dans les plans d’eau (retenues) en barrage d’un cours d’eau, dès lors qu’il existe un dispositif

de  restitution  de  débit  réservé  opérationnel  et  dont  le  fonctionnement  est  conforme  à
l’autorisation réglementaire ;
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• dans les retenues déconnectées telles que définies dans l’arrêté d’orientation de bassin1 ;
• dans des réserves de récupération d’eau de pluie ;

ne sont pas soumis aux dispositions du présent arrêté.

Les réseaux collectifs d’irrigation sont soumis aux restrictions du bassin hydrographique où s’effectue
le prélèvement.

6.2 -  Les usages concernés

Les mesures applicables pour chaque usage et chaque ressource en eau en fonction des conditions
hydrologiques et des niveaux de gravité associés sont présentées dans l’annexe 3 . 

6.3 - Les usages prioritaires

Sont  exclus  des  mesures  de restriction,  les  prélèvements  d’eau destinés  aux  usages prioritaires
suivants :

• les prélèvements pour l’alimentation en eau potable ;
• l’abreuvement des animaux, les piscicultures ;
• les prélèvements pour la protection civile et militaire, en particulier pour la défense incendie.

Dans tous les cas, la priorité est donnée aux usages concernant la santé, la salubrité publique (y
compris  le  renouvellement  des  eaux de  piscines  collectives  en  cas  de nécessité  sanitaire)  et  la
préservation du milieu aquatique.

6.4  -  Les  usages  depuis  le  réseau  d’adduction  d’eau  potable  selon  la  situation  en  matière
d’approvisionnement et de consommation en eau potable

D’après les indicateurs qu’elle établit pour un point de prélèvement, la personne responsable de la
production  et  de  la  distribution  de  l’eau  potable  (PRPDE)  invite  les  maires  concernés  par  la
distribution en eau potable provenant pour tout ou partie de cette ressource à prendre, par arrêté, les
mesures prévues dans le tableau des mesures définies par usage et par niveau de gravité (cf annexe
3).

1Retenue déconnectée : il s’agit
- des retenues qui ne sont pas liées au réseau hydrographique et hydrogéologique auquel elles se rapportent pendant la 
période d’étiage ;
- des retenues de substitution : il s’agit d’ouvrages artificiels permettant de substituer des volumes prélevés en période de 
basses eaux par des volumes prélevés en période de hautes eaux. Les dispositions instituant la période de remplissage et 
les contraintes de seuils correspondant à des débits de cours d’eau ou des niveaux de nappe déclenchant ou arrêtant le 
remplissage, sont notifiées pour chaque retenue par les services de l’État au gestionnaire de la réserve. Le remplissage est 
interdit en période d’étiage ;
- les retenues collinaires remplies uniquement par ruissellement et eaux de drainage.
Ces plans d’eau, par leur mode de gestion, peuvent être assimilés à des retenues déconnectées (annexe 8 de l’arrêté 
d’orientation du bassin Adour-Garonne) ;  ils ne sont pas soumis aux restrictions temporaires des usages de l’eau sous 
réserve a minima que le volume qui y est prélevé annuellement soit inférieur au volume utile de la retenue (non remplissage
de la retenue pendant la période d’étiage), augmenté, le cas échéant, d’un complément maximum de 20 % pour considérer 
les apports de ruissellement.

Les retenues qui ne répondent à aucun des critères ci-dessus sont considérées comme connectées au milieu naturel.
Le caractère connecté ou déconnecté d’une retenue doit faire l’objet d’un inventaire à des fins de gestion de la ressource en
eau et peut faire l’objet d’un acte administratif reconnaissant une gestion dite déconnectée. 
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À tout moment sur un secteur donné, le préfet peut limiter ou interdire les usages de l’eau provenant
d’un réseau public ou privé d’eau potable selon les dispositions prévues dans le tableau des mesures
définies  par  usage  et  par  niveau de gravité  (cf  annexe 3).  Sauf  situation  particulière  locale,  les
mesures  de restriction  d’usage de l’eau potable  provenant  d’un  réseau  collectif,  décidées par  le
préfet, s'appliqueront au lieu de consommation, à l'échelle de la commune ou groupe de communes
définies par la PRPDE, ou à l’échelle du département, quelle que soit la ressource concernée.

Les PRPDE transmettent annuellement au préfet, avant le 1er mai, la liste des communes concernées
par la distribution des eaux provenant de chacun des points de prélèvements.

Un  arrêté  préfectoral  spécifique  de  limitation  des  usages  de  l’eau  potable  peut  être  pris,
indépendamment  de  l’arrêté  préfectoral  réglementant  les  prélèvements  d’eau  dans  les  eaux
souterraines ou superficielles.

Article 7 - Définitions des zones d’alerte et des stations de mesures ou d’observation

Les modalités de définition des zones d’alerte sont précisées dans l’article R. 211-67 du code de
l’environnement.
Une  zone  d’alerte  est  une  unité  hydrographique  cohérente  dans  laquelle  l’administration  est
susceptible  de  prescrire  des  mesures  de  restriction.  Cette  zone  d’alerte  est  comprise  dans  un
périmètre  élémentaire  de  l’OUGC  du  sous-bassin  du  Lot  ou  du  département  de  la  Lozère.  La
délimitation des zones d’alerte doit tenir compte des moyens de surveillance existants pour permettre
un suivi adapté et établir les conditions de déclenchement des mesures de restrictions.

Pour des raisons pragmatiques, les petites zones d’alerte, situées en limite départementale, peuvent
être  rattachées  à  une  zone  d’alerte  adjacente  au  sein  du  même  département  présentant  un
comportement hydrologique similaire.
  
Les zones d’alerte et les stations hydrométriques de référence ou d’observations sont présentées en
annexes 1 et 2. 

Article 8 - Définitions des seuils de débit des stations de mesure

Débit de vigilance (DV) : le débit de vigilance ne peut être inférieur à la valeur de DOE définie dans
le SDAGE pour le point nodal concerné, ou à la valeur du DOC ; il se situe généralement à 120 % du
DOE ou du DOC.

Débit d’alerte (DA) : la valeur de débit d’alerte est supérieure à 80 % du DOE, il peut être adapté sur
les cours d’eau à faible débit.

Débit d’alerte renforcée (DAR) :  le débit d’alerte renforcée est généralement calculé de la façon
suivante : DCR+1/3(DOE-DCR)  et représente prés de 50 % du DOE ou DOC. Sa valeur est adaptée
en fonction des spécificités hydrologiques de chaque cours d’eau.

Débit de crise (DC) : le seuil de déclenchement ne peut être inférieur au débit de crise tel que défini
dans le SDAGE ou tout autre document de gestion de la ressource en eau (SAGE, PGE, ...), lorsque
celui-ci existe.
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Article 9 – Origine et fixation des débits seuils (valeurs en m³/s)

9.1  - Les cours d’eau  avec des débits objectifs d’étiage (DOE) et des débits de crise (DCR) fixés
dans le SDAGE 

Cours d’eau
Station
(DOE)

Code station
Hydroportail

Valeur
DOE
m3/s

DV
m3/s

DA
m3/s

DAR
m3/s

Valeur
DCR
m3/s

Lot
Le  Lot  à  Entraygues-sur-
Truyère – Roquepailhols O770154002 9,000 11,000 8,000 7,000 6,000

Lot
Le  Lot  à  Cahors  -
Lacombe 

O823153001 12,000 14,400 11,000 9,500 8,000

Lot
Le Lot à Aiguillon - Ville 
 

O866151002 10,000 12,000 10,000 9,000 8,000

Colagne
La Colagne au Monastier-
Pin-Moriès O709401002 0,665 0,900 0,665 0,630 0,600

Célé
Le Célé à Orniac [Les Amis
du Célé]

O813352001 1,500 1,500 1,200 0,950 0,800

Lède
La Lède à Casseneuil

O858401001 0,183 0,200 0,160 0,140 0,090

9.2 -  Les cours d'eau avec débit d'objectif complémentaire (DOC) 

Cours d'eau Nom station (département)
DOC
m3/s

DV
m3/s

DA
m3/s

DAR
m3/s

DCR
m3/s

TRUYERE Serverette (48) 0,260 0,260 0,170 0,120 0,090

LOT Mende (48) 0,630 0,630 0,420 0,340 0,300

BRAMONT Saint-Bauzile - Les Fonts (48) 0,170 0,270 0,180 0,150 0,120

DOURDOU Conques (12) 0,350 0,420 0,350 0,280 0,097

RIOU-MORT Viviez  (12) 0,170 0,210 0,150 0,130 0,110

DIEGE (*) Diège (12) 0,200 0,240 0,160 0,080 0,020

RANCE Maurs (15) 0,400 0,690 0,460 0,390 0,340

L’EPIE Oradour (15) 0,150 0,218 0,150 0,118 0,100

CELE Figeac – Pont Gambetta (46) 1,000 1,200 1,000 0,750 0,630

Les petits affluents
du Célé (yc Veyre)

Longuecoste – station AEP (46) --- 0,130 0,110 0,090 0,060

VERT  AVAL  -
MASSE

Labastide-du-Vert - Les 
Campagnes (46) 0,110 0,130 0,110 0,090 0,060

LEMANCE Cuzorn  (47) 0,220 0,270 0,180 0,145 0,110

THEZE Boussac 546) 0,100 0,120 0,100 0,070 0,030

Remontalou (15)
Chaudes-Aigues - moulin de 
Gastal

--- 0,161 0,107 0,093 0,082

Ander (15) Roffiac - Moulin de Blaud
--- 0,180 0,117 0,102 0,091
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(*)  Les débits  de la Diège sont modélisés à partir  de ceux de l’Alzou (cours ayant le même comportement
hydrologique)

9.3 -  Les cours d’eau sans débit objectif défini

Tous les autres affluents non cités dans les tableaux ci-dessus, qui ne disposent pas de débit objectif
d’étiage ou d’un débit objectif complémentaire, sont classés en tant que "petits bassins".

Sur ces petits bassins, la situation hydrologique sera évaluée, selon les départements, à partir :

 de mesures de débits si le petit bassin est équipé d'une station de mesures et dès lors que
des débits de gestion de crise sont définis localement ;

 des relevés par observation ONDE (observatoire national des étiages) ou d’autres réseaux
d’observation de débits instantanés ou de niveaux de gravité ;

 de jaugeages ponctuels et de toute autre information.

Selon la qualification de la situation hydrologique, des mesures de restriction seront prises pour la
préservation des milieux aquatiques et la gestion équilibrée des usages.

Les stations Onde (Observatoire National Des Écoulements) gérées par l’OFB (Office Français de la
Biodiversité) sont majoritairement positionnées en tête de bassin. Elles apportent de l’information sur
la  situation  hydrographique  de  cours  d’eau  non  couverts  par  d’autres  dispositifs  existants  et/ou
complètent les informations disponibles. 

Le niveau d’écoulement est apprécié visuellement selon les 4 modalités de perturbation suivantes :

 « 1a » - écoulement visible : correspond à une station présentant un écoulement soutenu et
visible à l’œil nu ;

 « 1f »   -  écoulement  visible  faible :  correspond  à  une  station  présentant  un  écoulement
continu mais dont le débit faible ne garantit pas un bon fonctionnement biologique avec une
évolution négative ;

 « 2 »  - écoulement non visible : correspond à une station sur laquelle le lit mineur présente
toujours de l'eau mais le débit est nul, il y a rupture d’écoulement mais présence de zones
lentiques ;

 « 3 »  - assec : correspond à une station à sec, où l'eau est totalement évaporée ou infiltrée
sur plus de 50 % de la station.

Des  jaugeages  ponctuels  peuvent  également  compléter  le  dispositif  de  surveillance,  le  débit
instantané est alors mesuré.

9.  4 –   Origine et d  isponibilité de l’information  

La  liste  des  stations  de  mesures  ou  d’observations  principales,  utilisées  pour  évaluer  l’état
hydrologique des zones d’alerte, est présentée dans l’annexe 2 .

Les stations de mesure de l’État

Une  station hydrométrique est  un appareillage mis  en place sur  un cours  d'eau permettant  d'en
évaluer le débit à pas continu, d'enregistrer les valeurs obtenues et de les transmettre aux services
de l’Etat. 

Les données hydrométriques de ces stations sont accessibles au grand public sur le site Internet
HYDROPORTAIL  (https://www.hydroportail.developpement-durable.gouv.fr/ ).

Les stations d’observation Onde

Les données Onde sont disponibles a minima de façon mensuelle. 

Les  données  mensuelles  de  ces  stations  sont  accessibles  au  grand  public  sur  le  site  Internet
https://onde.eaufrance.fr/ .
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En période d’étiage, des relevés hebdomadaires ou,  le cas échéant,  bimensuels si les conditions
hydrologiques  sont  stables,  de  tout  ou  partie  des  stations  d’observations  Onde permettront  une
adaptation des restrictions plus en adéquation avec les écoulements constatés. Dans le cas où les
données  hebdomadaires  ne  sont  pas  disponibles,  l’analyse  d’indicateurs  complémentaires  doit
permettre de définir les mesures à mettre en place . 

Pour  les  zones  d’alerte  équipées  de  stations  hydrométriques  ou  piézométriques,  les  stations
d’observations  Onde,  non  listées  en  annexe  2,  peuvent  être utilisées  comme élément  d’analyse
complémentaire, au même titre que l’ensemble des éléments d’informations disponibles.

Article 10 - Conditions de déclenchement et levée des mesures

10.1   - Les conditions de déclenchement - indicateurs principaux  

Niveau de gravité Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

Zone d’alerte en gestion par des stations de mesure 

Indicateur Moyenne  du
QMJ  des  3
derniers  jours
inférieure au DV

Moyenne du QMJ
des  3  derniers
jours comprise
entre  le  DA et  le
DAR

Moyenne du QMJ
des  3  derniers
jours  comprise
entre le DAR et le
DCR 

Valeur du QMJ sur 2
jours  consécutifs
inférieure au DCR

Zone d’alerte en gestion par des stations d’observation – Onde (1) (2)

Indicateur

 

 - Une 
station 
retenue sur 
la zone 
d’alerte 

Néant Premier constat en
« 1-f »

Deux  constats
consécutifs en « 1-
f »

Premier  constat  en
« 2 »

-  Plusieurs 
stations 
retenues sur
la zone 
d’alerte 

Au  moins  un
constat
d’écoulement
visible  faible« 1-
f »

Au  moins  1/3  des
points en écoulement
visible faible« 1-f »

50 %  des  points  en
écoulement  visible
faible  « 1-f »  ou 1/3
des  points  avec  2
constats  consécutifs
en  écoulement
visible faible« 1-f »

50 %  des  points  en
écoulement  non  visible
« 2 »  ou  1  point  en
assec « 3 »

QMJ : débit moyen journalier. Des valeurs ponctuelles peuvent remplacer les QMJ lorsqu’ils ne sont
pas disponibles 

Compte tenu de la baisse beaucoup plus rapide des débits dans les petits bassins non réalimentés ou
faiblement réalimentés comme le Célé ou la Colagne et afin de mettre en œuvre la progressivité des
mesures  de  restriction,  ou  bien  en  cas  de  risque  de  tension  sur  l’eau  potable,  le  préfet  de
département  peut  prendre  les  premières  mesures  de  limitations  dès  le  franchissement  du  débit
d’alerte ou pour la zone d’alerte « ZA 48 – Cours d’eau Colagne », dès le début du soutien d’étiage
par la retenue de Charpal . 
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10.2   - Les conditions de levée des restrictions, indicateurs principaux     :  

Crise  →  Alerte
renforcée

Alerte  renforcée  →
Alerte

Alerte → Vigilance Vigilance  →
aucune mesure

Zone d’alerte en gestion par station de mesures

Moyenne  du
QMJ  des  3
derniers  jours
comprise  entre
DCR et DAR

Moyenne  du  QMJ
des 3 derniers jours
comprise  entre  le
DAR et le DA

Moyenne du QMJ
des  3  derniers
jours comprise
entre  le  DA et  le
DV

Moyenne du QMJ
des  3  derniers
jours supérieure
au DV 

Zone d’alerte en gestion par station Onde (1) (2)

 - Une station Un constat « 1-a » Deux  constats
consécutifs « 1-a »

Trois  constats
consécutifs « 1-a »

Quatre  constats
consécutifs « 1-a »

 -  Plusieurs
stations

100 %  des  points
en  écoulement
visible « 1-a »

Deux  constats
consécutifs   avec
100 % des points en
« 1-a »

Trois  constats
consécutifs   avec
100  % des  points
en « 1-a »

Quatre  constats
consécutifs   avec
100  % des  points
en « 1-a »

(1)  Dans  la  mesure  où  des  données historiques  de  débits  instantanés  sont  disponibles  sur  les
stations  d’observation  –  Onde,  ces  valeurs  peuvent  être  utilisées  comme  référence  de
déclenchement à la place du niveau de classement Onde observé.

(2) Cette méthodologie est appliquée si le préfet dispose d’un suivi hebdomadaire des stations Onde.

10.3 -   L  es informations complémentaire  s pour l’an  alyse de la situation hydrologique  

Pour définir les conditions de déclenchement et de levée des mesures de limitation des usages de
l’eau,  le  préfet  de  département  s’appuie  sur  l’ensemble  des  informations  relatives  à  l’état  de  la
ressource en eau et peut également utiliser des données de prévision et des observations de terrain,
comme outils d’aide à la décision.

La prise de décision sur une zone d’alerte dépend d’une analyse multi-factorielle, s’appuyant sur les
stations hydrométriques et piézométriques de référence ainsi que, notamment, sur les informations
suivantes :

✔ la tendance d’évolution de la courbe des débits (analyse des sept derniers débits moyens
journaliers ou, le cas échéant, des débits instantanés) ;

✔ les données de l’observatoire national des étiages (Onde) ;

✔ les données hydrométriques et piézométriques complémentaires par rapport aux données
issues des réseaux de l’Etat et des collectivités locales ;

✔ les données hydro-agronomiques ;

✔ les prévisions météorologiques fournies par Météo-France, à 3 jours au plus ;

✔ l’analyse des pressions exercées par les prélèvements ;

✔ les données liées à la situation de l’eau potable ;
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✔ le niveau de remplissage des barrages amont et les programmes prévisionnels de soutien
d’étiage transmis par les gestionnaires des retenues ;

✔ toute information relative au risque de détérioration de l’état quantitatif ou qualitatif de la
ressource en eau susceptible d’être transmise au préfet, quels que soient l’usage et le
gestionnaire ;

✔ la température de l’eau.

La décision doit éviter d’être prise à l’occasion d’évènements conjoncturels, par exemple les orages
localisés, sans garantie sur la stabilisation de la situation hydrologique, que ce soit pour la mise en
œuvre de mesures de restriction ou pour l’assouplissement de ces mesures. 

Concernant  l’agriculture, les  informations  nécessaires  à  la  compréhension  de  la  campagne
d’irrigation en cours sont présentées par la chambre d’agriculture départementale à chaque comité de
suivi opérationnel de l’étiage. Cette information comprend :

✔ la date des semis, les types de culture et les surfaces correspondantes ;

✔ le stade d’avancement des cultures et les besoins en eau des cultures à ce stade ;

✔ une estimation des volumes déjà prélevés sur la période et  l’état  de remplissage des
retenues d’eau ;

✔ les débits et les volumes appelés pour les jours suivants (semaine ou décade) ;

✔ les dates prévisionnelles de fin d’irrigation des principales cultures irriguées.

Ces informations permettent une gestion fine de l’étiage au regard de la campagne d’irrigation, afin
d’anticiper  les  tensions  ou  par  exemple,  le  cas  échéant,  les  besoins  de  lâchers  pour  le  soutien
d’étiage. 

Ces  informations  sont  communiquées  aux  membres  du  CSOE  par  la  chambre  d’agriculture
départementale à une fréquence hebdomadaire, un à deux jours en amont de la tenue des comités
de suivi opérationnels, dès le franchissement du DOE ou du DOC des stations de mesures gérées
par la l’État.

Sur le Lot réalimenté, le préfet peut ne pas déclencher de mesures de restriction si le gestionnaire
du soutien d’étiage est en capacité :

✔ d’accroître les lâchers d’eau sur une durée conséquente ;

✔ de faire remonter les débits aux stations de référence selon un temps de transfert établi et
d’assurer l’efficience des lâchers.

Article 11 - Mesures de restriction

11.1 - Mesures de restriction :

Les mesures de restriction selon les usages sont présentées en annexe 3.

En cas de conditions hydrologiques locales particulièrement  dégradées conduisant  à des risques
majeurs  pour  la  fourniture  en eau potable  et  la  préservation  des écosystèmes aquatiques et  en
concertation avec le comité de suivi opérationnel de l’étiage, le préfet de département peut prévoir par
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arrêté des mesures temporaires, localisées et proportionnées, pouvant aller jusqu’à l’interdiction totale
des usages.

11.2 - Harmonisation des mesures pour les bassins versants interdépartementaux :

Pour les bassins versants interceptant plusieurs départements, une coordination interdépartementale
est nécessaire : les préfets concernés se coordonnent afin d’assurer la cohérence des mesures. 
Afin d’assurer la réactivité de la prise de mesures au regard de l’état des milieux, une cohérence
hydrologique des conditions de déclenchement des mesures de restriction et une solidarité amont-
aval  entre  usagers,  les  arrêtés  départementaux  de  restriction  respectent  les  principes  suivants
d’harmonisation des mesures,  en termes de répartition de l’effort  de restriction dans le  temps et
l’espace. 
Les préfets suiveurs, les préfets déclencheurs ainsi que le préfet référent veillent à la cohérence des
niveaux  de gravité  entre  deux zones  d’alerte  juxtaposées et  hydrologiquement  connectées,  pour
assurer la progressivité des mesures selon les principes suivants :

• un écart maximum d’un niveau de gravité entre deux zones d’alerte juxtaposées d’un même
cours d’eau, en relation directe amont-aval, au titre de la solidarité hydrologique (sauf cas particulier
dûment justifié) ;

• un même niveau de gravité entre rive droite et rive gauche.

En termes de délais, sont visés : 
• un délai maximum de 4 jours entre la concertation avec les partenaires et l’entrée en vigueur

de l’arrêté de restriction temporaire des usages de l’eau ;
• si possible la simultanéité de l’entrée en vigueur des arrêtés et dans tous les cas  un délai

maximum de 7 jours  sur les zones d’alerte juxtaposées d’un même cours d’eau en relation directe
amont-aval ou rive droite/rive gauche. 

De même, la levée des mesures doit être effectuée de manière coordonnée. 

Article 12 - Périmètres élémentaires ou zones d’alerte gérés par tours d’eau

Sont concernées les zones d’alerte situées sur les périmètres élémentaires de la Thèze, du Vert, de la
Diège  et  du  Dourdou  de  Conques  ainsi  que  toute  autre  zone  d’alerte,  validée  par  le  préfet
déclencheur, sur demande de l’OUGC du sous-bassin du Lot ou de la chambre d’agriculture de la
Lozère.

Sur ces zones d’alerte ou parties de zone d’alerte, les mesures de restriction des prélèvements à
usage  d’irrigation  agricole  correspondant  aux  niveaux  de  gravité peuvent  être  valablement
remplacées par des tours d’eau. Ces tours d’eau devront assurer un partage de la ressource en eau
et une protection des milieux aquatiques au moins équivalents aux restrictions qu’ils remplacent.

Ils consistent en l’affectation à chaque prélèvement de plages de fonctionnement autorisées dans la
semaine. Cette répartition est établie par l’organisme unique de gestion collective (OUGC) du sous-
bassin du Lot ou la chambre d’agriculture de la Lozère et en concertation avec les irrigants.

Les tours d’eau par bassin versant sont présentés au préfet de département,  pour validation, avant le
15 avril, sur la base d’une analyse des débits prélevés instantanément au regard des débits du cours
d’eau respectant les règles de limitation prévues dans l’ annexe 3.

Les tours d’eau doivent préciser le nom des préleveurs, les coordonnées de géolocalisation et le
débit de la pompe, le numéro de compteur.
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Les préleveurs disposant en plus d’un accès à un plan d’eau déconnecté ou à un réseau d’irrigation
collectif ne sont pas prioritaires et peuvent être exclus de la démarche des tours d’eau, ceux-ci devant
utiliser préférentiellement les ressources « plans d’eau déconnectés » et « réseaux collectifs »

En l’absence de proposition de tours d’eau par l’OUGC ou par la chambre d’agriculture de la Lozère
au 15 avril  ou en cas de non-respect des tours d’eau par un préleveur,  c’est le droit commun du
présent arrêté qui s’applique à l’ensemble des préleveurs de la zone d’alerte concernée.

Du fait de leur sensibilité à l’étiage, les bassins de la Diège et du Dourdou de Conques voient des
tours d’eau de niveau « alerte » s’appliquer du 1er juin au 31 octobre et ce quelle que soit l’hydrologie
du cours  d’eau.  Compte tenu de cette  mesure d’auto-limitation destinée à retarder  au maximum
l’entrée  en  restrictions  plus  strictes,  les  règles  de  limitation  pourront  être  adaptées  en  niveau
« alerte » uniquement mais ne devront pas descendre au-dessous de 15 % du débit, du volume ou
des surfaces.

D’autres  zones  d’alerte  peuvent  faire  l’objet  de  tours  d’eau  de  façon  expérimentale.  Cette
expérimentation est proposée par l’organisme unique de gestion collective (OUGC) ou par la chambre
d’agriculture de Lozère avant le 15 avril. 

 Article 13 - Dispositions pour l’irrigation collective

Les réseaux collectifs d’irrigation en association syndicale autorisée (ASA) ou en coopérative (CUMA)
sont soumis aux restrictions de la zone d’alerte du point de prélèvement. Cependant, l’application des
niveaux de restriction peut être aménagée par le préfet de département sur présentation d’un plan
organisationnel (par exemple, des tours d’eau) prévoyant les niveaux de gravité « alerte » et « alerte
renforcée ».  Ce plan  d’actions  doit  être  déposé par  la  structure  collective  d’irrigation  ou  l’OUGC
auprès du préfet de département pour validation, au plus tard le 1er mai.

Article 14 - Durée des mesures de restriction d’usage 

Sauf  situation  exceptionnelle,  les  mesures  de  restriction  d’usage  sont  appliquées  pendant  une
semaine au moins afin de limiter la multiplication des arrêtés et de faciliter la mise en œuvre des
mesures prises ainsi que la communication sur ces mesures.

La date de fin de validité d’un arrêté départemental de limitation des usages est fixée au 31 octobre.

Article 15 - Manœuvre des vannes et d’ouvrages

Une mesure d’interdiction de manœuvre des ouvrages situés sur les cours d’eau et les plans d’eau
avec lesquels ils communiquent, si cette manœuvre est susceptible d’influencer le débit ou le niveau
d’eau (vannage, clapet mobile, déversoir mobile, passe à poissons, canal de dévalaison, rampe à
canoës, ...) doit être prise, sauf si la manœuvre est nécessaire à :

✔ un non-dépassement de la cote légale de la retenue ;

✔ la protection contre les inondations des terrains riverains amont ;

✔ la restitution du débit réservé ou du débit entrant s’il est inférieur ;

✔ la vie aquatique en amont et en aval de l’ouvrage ;

✔ la sécurité de l’ouvrage ;

✔ la délivrance d’eau pour les besoins de la biodiversité ou d’autres usages, encadrée par
un cahier des charges ou une convention visée par l’autorité administrative ;

✔ la satisfaction d’un intérêt public majeur.
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Les centrales et micro-centrales hydroélectriques autorisées ou concédées ou disposant d’un droit
"fondé en titre", implantées sur les cours d’eau non domaniaux, peuvent continuer à fonctionner dans
le cadre du strict respect de leur règlement d’eau ; le préfet peut prendre des mesures plus strictes. 

Dans tous les cas, le fonctionnement par éclusée est interdit (marnage – vannage). 

Dans le cas où les conditions hydrologiques et l’état des installations, en particulier la vétusté du
barrage ou la présence d’un ouvrage de franchissement (passe à poissons, passe à anguilles, canal
de dévalaison,  rampe à canoës,...)  ne permettraient  pas le maintien des cotes réglementaires,  la
gestion de l’aménagement doit être menée de façon à assurer un débit constant à l’aval dans le lit
principal du cours d’eau. 

Ces dispositions sont applicables en périodes d’application définies à l’article 5.1 et rendues effectives
par l’arrêté temporaire départemental. Elles ne modifient pas les mesures à prendre pour faire face à
la montée rapide des eaux en cas d’évènement hydraulique exceptionnel.

Des dérogations peuvent être délivrées par le préfet de département sur demande dûment motivée. 

Ne sont pas concernés par cette mesure :

✔ les ouvrages ayant une gestion automatisée ;

✔ les ouvrages de réalimentation de cours d’eau, construits à cet effet et déclarés d’utilité
publique.

✔ les usines de pointe ou à enjeux importants pour la production d’électricité en marché de
capacité  (sous  réserve  de  justification)  et  ouvrages  d’alimentation  de  ces  usines  ou
ouvrages bénéficiant d’une dérogation. Les usines turbinant dans une retenue, les usines
de démodulation,  ou les usines à l’amont d’usine de démodulation localisées dans un
bassin versant intégrant des usines de pointe ou celles en influence directe d’une usine de
pointe de production d’électricité ou à enjeux importants pour la production d’électricité en
marché de capacité bénéficient également de ce cadre dérogatoire.

Article 16 - Travaux en cours d’eau

Les travaux en cours d’eau sont reportés en dehors de la période d’étiage sauf :

 si le cours d’eau est en situation d’assec total naturellement ;

 pour des raisons de sécurité ;

 dans le cas d’une restauration, renaturation du cours d’eau, ou si un acte administratif  le
permet.

Selon  les  types  de  travaux,  une  déclaration  ou  une  demande  d’autorisation  doit  être  déposée
préalablement auprès du service de police de l’eau de la direction départementale des territoires.

L’entretien régulier prévu à l’article R.215-2 du code de l’environnement est permis.

Article 17 : Cultures pouvant être soumises à une restriction moins stricte pour la campagne
2023

Les  restrictions moins strictes pour la campagne 2023 doivent être restreintes au risque de limiter
l'impact des mesures de restriction et d'entraîner des disparités importantes entre irrigants.
Elles ne peuvent concerner que des surfaces irriguées, limitées au sein d'une zone d’alerte ou d’un
groupe  de  zone  d’alerte  et  ne  peuvent  représenter  plus  de  10 %  des  volumes  autorisés  en
prélèvement  ou  10 %  du  débit  sans  dépasser  10 %  du  volume  autorisés  en  prélèvement.  Une
approche au travers des surfaces pourra être acceptée dans la même proportion.
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Sur le périmètre de l’OUGC du sous-bassin du Lot, les dérogations ne s'appliquent qu'aux irrigants
dont les prélèvements, présentés par l’OUGC, sont dûment homologués par le préfet dans le plan
annuel de répartition.
Pour  le  département  de  la  Lozère,  les  dérogations  ne  s'appliquent  qu'aux  irrigants  dont  les
prélèvements sont dûment autorisés par le préfet.
Les dérogations ne s'appliquent que lorsque des mesures d'interdiction totale (niveau crise) entrent
en vigueur.  La  mesure de dérogation  correspondra au maximum au maintien  d'une limitation  de
niveau « alerte renforcée».
La  liste  limitative  des  cultures  faisant  l'objet  de  dérogations  est  fixée  par  chaque  préfet  de
département,  avant le 31 mai 2023. Les périmètres concernés sont déterminés, conformément aux
règles  précitées,  et  accompagnés  d'un  argumentaire  mettant  en  évidence  la  marginalité  des
prélèvements concernés.

Article  18  :  Cultures  pouvant  être  soumises  à  une  restriction  moins  stricte  en  cas
d’interdiction totale :

Les dispositions de cet article s’appliquent à compter du 1er janvier 2024.

18.1 – Principes

Les mesures d’adaptation doivent être restreintes sous peine de limiter l’impact attendu des mesures
de restriction et d’entraîner des disparités importantes entre usagers.
Des adaptations moins restrictives peuvent être autorisées par le préfet de département au vu de son
appréciation de l’équilibre entre les enjeux économiques et environnementaux.

Les dispositions prises par arrêté préfectoral de restriction des usages peuvent, après justification,
prévoir des adaptations dans les limitations de l’irrigation pour certaines cultures spécifiques ou pour
certaines modalités d’irrigation. La liste détaillée de ces pratiques ou des cultures concernées ainsi
que le cadre des restrictions moins strictes sont exposés ci-dessous.

Un bilan des adaptations moins strictes en débit, en volume, en surface est transmis aux préfets de
département  par  l’OUGC  ou  la  chambre  d’agriculture  de  Lozère  à  la  fin  de  chaque  campagne
d’irrigation. Il contient notamment la liste des bénéficiaires, les surfaces des cultures irriguées, les
dates, débits et volumes de prélèvements de la période de restriction concernée .

La diversification des cultures irriguées qui s’opère du fait du changement climatique ne doit pas se
traduire  par  une  augmentation  des  surfaces  de  cultures  bénéficiant  de  ces  adaptations  et  des
volumes consommés au titre de ces adaptations.

18-2 Nature des pratiques et des cultures concernées

La  caractérisation  des  cultures  et  les  pratiques  sont  appréhendées  selon  une  approche  globale
cultures / systèmes d’irrigation, à l’échelle du territoire et au regard de différents critères :

•  le  besoin  des  cultures  en  eau :  ce  critère  peut  tenir  compte  des  volumes  d’irrigation
demandés (faibles volumes demandés), du stade de développement de la culture au regard de la
disponibilité de la ressource en eau et de la sensibilité des cultures au stress hydrique ;

• la performance des systèmes d’irrigation : privilégier des systèmes d’irrigation économes en
eau tels que le goutte-à-goutte ou la micro-aspersion ;

• la forte valeur ajoutée de certaines cultures en considérant notamment l’adaptation de la
culture et du système d’irrigation au sol et au climat.

L’ensemble de ces mesures d’adaptation moins strictes, qu’elles soient individuelles ou collectives,
doit concerner moins de 10 % :
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• en surface de l’assolement irrigué ;
• et/ou en débits cumulés de prélèvement sur les eaux de surface et les eaux souterraines ;
• et/ ou en volumes prélevés autorisés dans les eaux de surface et les eaux souterraines.

Ces  10 % sont  calculés  à  l’échelle  de la  zone  d’alerte  ou  sur  un  ensemble  de  zones  d’alerte,
regroupées ou non à l’échelle d’un périmètre élémentaire et jusqu’à l’échelle du sous-bassin au sein
du département.

Ces mesures ne peuvent être utilisées que lors de l’activation des mesures de crise ; ce sont alors les
mesures du niveau « alerte renforcée » qui s’appliquent aux cultures et pratiques bénéficiant de la
dérogation. 

Les cultures retenues doivent entrer dans les catégories suivantes :
- cultures légumières ou florales (autres qu’en plein champ) ;
-  pépinières  (y  compris  forestières),  plantes  ornementales,  plantes  à  parfum,  plantes

aromatiques, plantes médicinales ;
- maraîchage ;
- jeunes plantations arboricoles de moins de 5 ans ;
- les cultures légumières de plein champ irriguées par un système économe en eau de type

goutte à goutte ;
-  les cultures sous contrat (y compris les semences et le tabac) dès lors que l’exploitation

agricole  dispose  uniquement,  au  1er juin,  d’une  ressource  en  eau  susceptible  d’être  soumise  à
restriction ;  ces  cultures  ne  sont  pas  prioritaires.  Les  cultures  sous  contrat  d’une  exploitation
disposant d’une retenue déconnectée ne sont pas éligibles.

18.3 – Modalités de calcul de la dérogation collective

Sur  la  base  de  la  liste  des  familles  de  cultures  retenues  ci-dessus,  les  chambres  d’agriculture
présentent au préfet de département,  chaque année  avant le 1er juin,  une sélection des cultures
dérogatoires pour chaque zone d’alerte ou groupe de zones d’alerte du sous-bassin du Lot pouvant
bénéficier d’adaptations moins strictes. Elles veilleront à la cohérence et l’équité de traitement des
cultures entre zones d’alertes contiguës. 

Par souci  de praticité,  cette sélection portera sur la zone d’alerte ou sur un ensemble de zones
d’alerte, regroupées ou non à l’échelle d’un périmètre élémentaire et jusqu’à l’échelle du département.
Cette présentation sera argumentée, notamment dans le cas de regroupements de zones d’alerte.

Les propositions des chambres d’agriculture (liste de cultures potentiellement irrigables ;  liste des
cultures dérogatoires proposées) se feront sur la base des registres parcellaires graphiques (RPG) de
l’année 2020 (le calcul sera mené en prenant en compte les taux d’irrigation définis dans l’étude des
besoins en eau des cultures du SRISET de la DRAAF Occitanie). Sur cette base, le service en charge
de l’instruction des demandes pour le préfet de département vérifie le respect du seuil  maximal à
respecter  pour chaque zone retenue.

En cas de cultures irriguées non quantifiables en surface à l’aide du RPG, les chambres d’agriculture
devront présenter un rapport détaillé justifiant le choix de ces cultures : motivation du choix et détails
sur  les  cultures  (valeur  ajoutée,  rareté  de  la  culture,  etc  …) ;  descriptifs  des  parcelles  cultivées
(localisations et parcelles cadastrales, surfaces cultivées en ha, exploitations productrices, etc …).
Après étude et analyse, le préfet du département se prononcera sur la demande formulée.

Toute demande de dérogation collective conduisant au dépassement du seuil de 10 % mentionné à
l’article 18.2 sera rejetée.
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18.4 – Modalités de la dérogation individuelle

Le préfet pourra définir individuellement des mesures de restrictions moins strictes dans le cas de
risque économique grave encouru par  une exploitation agricole.  L’exploitant  agricole qui souhaite
bénéficier de cette disposition adresse au préfet de son département, via l’OUGC du sous-bassin du
Lot et avant le 1er juin, un rapport détaillé justifiant le risque encouru et indiquant le volume sollicité. 

Les demandes de dérogation présenteront, a minima, les éléments suivants : 
- les pertes encourues (production, etc ...) ;
- l’autonomie fourragère ;
- la situation technico-économique de l’exploitation agricole et les risques encourus ;
- tout autre élément d’appréciation motivant la demande de dérogation.

L’OUGC du sous-bassin du Lot peut identifier dans le Plan Annuel de Répartition (PAR) les préleveurs
agricoles souhaitant bénéficier d’une dérogation et déterminer le volume dérogatoire sollicité. Il joint
au PAR les rapports des exploitations tels que définis ci-dessus. 

L’accord de dérogation sera notifié individuellement et publié sur le site internet des services de l’État
dans le département concerné.

Toute demande de dérogation individuelle conduisant au dépassement du seuil de 10 % mentionné à
l’article 18.2 sera rejetée. 

Article 19 - Mesures individuelles dérogatoires à titre exceptionnel

Indépendamment des dispositions de l’article 17 et 18, en cas d’évènement exceptionnel susceptible
d’entraîner  des  risques  en  termes  de  salubrité  publique,  ou  en  cas  de  risque  de  défaillance
économique, le préfet peut, à titre exceptionnel, à la demande d’un usager ou d’un nombre limité
d’usagers  (gestionnaires  d’ouvrages  structurants,  usage  de  l’eau  dans  le  cadre  d’un  évènement
exceptionnel, etc.), adapter les mesures de restriction s’appliquant à son usage, dans les conditions
définies par l’arrêté cadre en vigueur. Cette décision est alors, en application de l’article R. 211-66 du
CE, notifiée individuellement par lettre recommandée avec accusé de réception et publiée sur le site
internet des services de l’État dans le département concerné.

La  demande,  dûment  justifiée,  comprend  également  une  présentation  du  protocole  de  suivi  des
consommations réalisées durant la période d'adaptation de restrictions moins strictes. Ce suivi est
transmis au service instructeur dans les deux mois suivant la fin de la période considérée.

De même, dans les limites fixées par le présent arrêté-cadre, le préfet de département peut, en cas
de  situation  exceptionnelle,  prescrire  des  mesures  individuelles  complémentaires  aux  arrêtés  de
restriction temporaires, dans le but de préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques. Ces
mesures complémentaires individuelles sont temporaires, localisées et proportionnées.

Article 20     -   Contrôles et sanctions

Chaque préleveur devra relever l’index de ses compteurs, exigé par la réglementation relative à son
activité :

• à chaque début de période : le 1er avril (printanière), le 1er juin (estivale) ;
• le 1er de chaque mois ;
• à la fin de la campagne, le 31 octobre ;

et conserver les données relevées.

Direction Départementale des Territoires du Lot
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Les services de police de l’eau sont susceptibles de procéder à tout type de contrôles portant sur la
bonne application des règles de gestion définies dans le présent arrêté et sur la bonne application des
mesures techniques nécessaires au fonctionnement du dispositif de comptage existant.

Les dispositions applicables en matière de contrôles administratifs et de sanctions administratives
sont mentionnées aux articles L.171-1 à L.173-12 du Code de l’environnement.

Un plan de contrôle des dispositions du présent arrêté ainsi que des dispositions globales de la loi sur
l’eau est mis en œuvre par les personnels assermentés compétents en matière de police de l’eau et
des milieux aquatiques.

Tout  obstacle  ou  toute  entrave  à  l’exercice   des  missions  de  contrôle  confiées  aux  agents
assermentés  mentionnés à  l’article  L.172-1  du Code de  l’Environnement  est  réprimé par  l'article
L.173-4 et susceptible de poursuites judiciaires.

Le non-respect des mesures de limitation des usages de l’eau, prescrites par le présent arrêté et ses
annexes, sera puni de la peine d’amende prévue à l’article R.216-9 du Code de l’Environnement
(contraventions de 5ème classe).

Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  cette  sanction  pourra  être
accompagnée d’une mise en demeure de respecter le présent arrêté en application des articles L
171-7 et L 171-8 du Code de l’Environnement.

Le non-respect d’une mesure de mise en demeure expose le préleveur à la suspension provisoire de
son autorisation de prélèvement et constitue un délit prévu et réprimé par l’article L 173-1 du Code de
l’Environnement.

Article 21 - communication et information :

Les arrêtés de restriction des usages de l’eau seront publiés au recueil des actes administratifs du
département,  et  disponibles  sur  le  site  Internet  des  services  de  l’État  du  département  dès  leur
signature,  sur  une page dédiée réunissant  tous les éléments d’information ad hoc pour  favoriser
l’accessibilité  et  l’intelligibilité  de  la  réglementation  (en  particulier,  le  présent  arrêté  et  l’arrêté
d’orientation de bassin seront publiés ensemble).

L’arrêté de restriction est également adressé, pour affichage en mairie, au maire de chaque commune
concernée.

L’OUGC  et  les  chambres  d’agriculture  informent  les  préleveurs  ayant  déposé  une  demande  de
volume dans le cadre collectif (PAR ou procédure mandataire), des mesures de limitation prises les
concernant.

Article 22 - Publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des préfectures concernées et adressé
au maire de chaque commune concernée pour affichage en mairie pour une durée minimale d’un
mois et mise à disposition du public au-delà de la durée d’affichage.

Direction Départementale des Territoires du Lot
Cité Administrative - 127, quai Cavaignac - 46009 Cahors Cedex
Tél : 05 65 23 60 60
ddt  @  lot  .gouv.fr  
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Article 23 : Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de l’Aveyron, du Cantal, de la Dordogne, du Lot, de Lot-et-
Garonne, de la Lozère et de Tarn-et-Garonne ;
les directeurs départementaux des territoires de l’Aveyron, du Cantal, de la Dordogne, du Lot, de Lot-
et-Garonne, de la Lozère et de Tarn-et-Garonne ;
les services de l’Office Français de la Biodiversité des départements concernés ;
sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé, pour
information,  au  Préfet  de  la  Région  Occitanie,  coordonnateur  du  bassin  Adour-Garonne,  aux
directeurs régionaux de l’environnement, de l’aménagement et du logement des régions d’Occitanie,
de Nouvelle Aquitaine, et d’Auvergne Rhône-Alpes, au Président de la commission locale de l’eau du
schéma d’aménagement et de gestion de l’eau du Lot amont et du Célé ainsi qu’au Président de
Syndicat mixte du Bassin du Lot.

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Lot, coordonnateur du sous-bassin du Lot. Le recours 
doit être écrit et exposer les arguments et faits nouveaux.
Une copie de la décision contestée doit être jointe au recours ;

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Transition Écologique et de la Cohésion des 
territoires – Hôtel de Roquelaure – 246 boulevard Saint-Germain 75007 Paris.
Le recours doit être écrit et exposer les arguments et faits nouveaux.
Une copie de la décision contestée doit être jointe au recours ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse (68, rue Raymond IV – 31000 
Toulouse – tél : 05.62.73.57.57).
Un recours peut être déposé auprès du tribunal administratif de Toulouse sur l’application internet 
"Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante : 
www.telerecours.fr.

Direction Départementale des Territoires du Lot
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Arrêté inter-préfectoral  n° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023
délimitant des zones d’alerte et définissant les mesures de limitations ou de suspension provisoire des

usages de l’eau du sous-bassin du Lot

À  Rodez

Le préfet

Charles GIUSTI
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Arrêté inter-préfectoral n ° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023
délimitant des zones d’alerte et définissant les mesures de limitations ou de suspension provisoire des

usages de l’eau du sous-bassin du Lot

À  Aurillac
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Arrêté inter-préfectoral n ° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023
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usages de l’eau du sous-bassin du Lot
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Le préfet
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Arrêté inter-préfectoral n ° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023
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La préfète, coordonnatrice du sous-bassin du Lot
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Arrêté inter-préfectoral n ° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023
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À  Agen 
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Arrêté inter-préfectoral n ° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023
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À  Mende

Le préfet
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Arrêté inter-préfectoral n ° E-2023-176 DU 20 JUIN 2023 
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À  Montauban 

Le préfet

Vincent ROBERTI
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Annexe 1 – ACI du sous bassin du Lot

Cartographie des zones d’alerte et des stations
hydrométriques de référence ou d’observations

1 – Carte des périmètres élémentaires du sous-bassin du Lot     :  
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2 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire de la Lède - PE80     :  

3 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire de la Lémance - PE81     :  
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4 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire de la Thèze - PE82     :  

5 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Vert - PE83     :  
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6 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Vers - PE84     :  

7 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Célé - PE85     :  
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8 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire de la Truyère en aval de la
Lozère - PE86-01     :  

9 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire de la Truyère en Lozère -
PE86-02     :  
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10 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire de la Colagne - PE87     :  

11 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Boudouyssou - PE88     :  
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12 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire de la Diège - PE89     :  

13 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Dourdou - PE90     :  
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14 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Lot amont en Aveyron -
PE92-01     :  

15 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Lot amont en Lozère -
PE92-02     :  
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16 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Lot domanial aval -
PE93     :  

15 – Carte des zones d’alerte du périmètre élémentaire du Lot domanial amont -
PE175     :  
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- Annexe 2 -

Zones d'alerte et stations de référence
(ZA et stations)

ACI Sous-Bassin Lot
- 2023

Page 1 -2

Zones d’alerte et stations de références associées

n° PE Nom PE Libellé de la zone d’alerte Station de référence Autres sources de référence

80 La Lède

24 ZA 24 - La Lède / / 47 24

47

ZA 47 - La Lède

/

47 /

/

/

/

ZA 47 - La Lède réalimentée / 47 /

81 La Lémance

24 ZA 24 – La Lémance / / 47 24

46 ZA 46 – La Lémance / / 46 /

47

ZA 47 – La Lémance / 47 /

ZA 47 - La Lémance réalimentée / 47 /

82 La Thèze

24 ZA 24 – La Thèze / 24 /

46 ZA 46 – La Thèze / 46

47 ZA 47 – La Thèze / / 46 47

83 Le Vert

24 ZA 24 - Le Vert aval - La Masse / 24 /

46

ZA 46 - Le Vert amont / 46 /

ZA 46 – Le Vert aval – Masse / 46 /

84 Le Vers 46 ZA 46 – Le Vers / 46 /

85 Le Célé

12 / / 15 12

15

ZA 15 – Le Célé / 15 /

ZA 15 – Le Veyre / 46 15

46

ZA 46 – Le Célé

/

46 /

/

ZA 46 – Les affuents du Célé / 46 /

ZA 46 – La Sagne / 46 /

86-01 La Truyère en aval de la Lozère

12 ZA 12 – La Truyère à la confluence du Lot

/

12 //

/

15

ZA 15 – La Truyère aval / 12 15

/ 15 /

/ 15 /

86-02 La Truyère en Lozère

43 ZA 43 – Bassin de la Truyère / 48 /

48 ZA 48 – Bassin de la Truyère

/

48 /

/

/

/

/

/

/

/

/

/

Périmètres élémentaires
concernés

n° 
Département

Préfet
Déclencheur

Préfet
Suiveur

Le Laussou à Monflanquin
O8720001

ONDE

Le Cluzelou à Monflanquin
O8740002

ONDE

La Leyze à Savignac-sur-Leyze
O8760001

ONDE

La Lède à Lédat
O8780001

ONDE

Casseneuil
O8584010

SDAGE

La Lémance à Saint-Front-Sur-Lémance
O8570001

ONDE

Cuzorn
O8394310

PGE

Rattachement à
la ZA 24 – La Lémance

Boussac
O8344020

PGE

Rattachement à
la ZA 24 – Le Céou Amont

Le Vert à Saint-Denis-Catus (Plan d’eau)
/

LOCALE

Labastide-du-Vert [Les Campagnes]
O8255010

PGE

Le Vers à Vers
O8410002

ONDE

ZA 12 – Le Célé 

La Rance à Maurs [Les Brauges]
O8264010

PGE

Le Bervezou à Montet-et-Bouxal
[Station de Longuecoste - Syndicat AEP]

/
LOCALE

Le Célé à Orniac [Les Amis du Célé]
O8133520

SDAGE

Le Célé à Figeac
O8113520

PGE
Le Bervezou à Montet-et-Bouxal

[Station de Longuecoste - Syndicat AEP]
/

LOCALE
Le Vers à Vers

O8410002
ONDE

Le Rieutord à Graissac
O7710001

ONDE
Le Merlan à Huparlac

O7780001
ONDE

Le Lot à Mende
O7021530

PGE
L’Épie à Oradour

O7535010
HYDROPORTAIL

ZA 15 – La Truyère en Aubrac
Le Remontalou à Chaudes-Aigues [Moulin de Gastal]

O7515510
HYDROPORTAIL

ZA 15 – La Truyère en Ander et Margeride
Le Lander à Roffiac [Le Blaud]

O7434010
HYDROPORTAIL

Rattachement à
un autre bassin en Lozère

( A définir )

La Truyère à Serverette
O7202510

PGE

Ruisseau le Rieutortet à l'hermet
O7300001

ONDE

Ruisseau des Rivières à l'amont du pont ancienne N9, D809
O7330001

ONDE

Le Riou Frech à l'aval de la retenue d'Aumont
O7330002

ONDE

Ruisseau de Malagazagne au pont d'aubuges
O7340001

ONDE

Valat des Merles à l'amont de Sainte Eulalie
O7360001

ONDE

Ruisseau de la Gardelle avant sa confluence avec la Truyère
O7370001

ONDE

Ruisseau des Salles Basses au droit du lac de Born
O7502521

ONDE

La Cabre à l'amont de la cascade de Bouchabès
O7520001

ONDE

Las Chantagues à Grandvals
O7540001

ONDE
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- Annexe 2 -

Zones d'alerte et stations de référence
(ZA et stations)

ACI Sous-Bassin Lot
- 2023

Page 2 -2

Zones d’alerte et stations de références associées

n° PE Nom PE Libellé de la zone d’alerte Station de référence Autres sources de référence

Périmètres élémentaires
concernés

n° 
Département

Préfet
Déclencheur

Préfet
Suiveur

87 La Colagne 48

ZA 48 - Bassin de la Colagne

/

48 /

/

/

/

ZA 48 - Cours d’eau Colagne / 48 /

88 Le Boudouyssou

46 ZA 46 – Le Boudouyssou / 46 /

47

/ 47 /

ZA 47 – Le Boudouyssou réalimenté / 47 /

82

ZA 82 – Le Boudouyssou – La Tancanne / / 47 82

ZA 82 – Le Boudouyssou réalimenté / / 47 82

89 La Diège 12 ZA 12 – La Diège

/

12 //

/

90 Le Dourdou 12 ZA 12 – Le Dourdou

/

12 //

/

92-01 Le Lot amont en Aveyron

12

ZA 12 - Le Lot /

12 /

ZA 12 - Les Affluents du Lot amont

/

/

/

15 ZA 15 – Le Lot amont dans le Cantal / 15 /

92-02 Le Lot amont en Lozère 48

ZA 48 – Bassin du Lot

/

48 //

/

ZA 48 – Bassin du Bramont

/

48 /

/

93 Le Lot domanial aval

46 ZA 46 – Le Lot / 46 /

47 ZA 47 – Le Lot / 47 /

46 / 46 /

47

/

47 /

/

ZA 47 - Le Salabert réalimenté / 47 /

ZA 47 - La Masse de Pujols réalimentée / 47 /

175 Le Lot domanial amont

12

ZA 12 – Les affluents du Lot domanial amont / 12 /

ZA 12 – La rivière Lot domanial amont / 46 12,15

15

ZA 15 – Les affluents du Lot domanial amont / / 12 15

ZA 15 – La rivière Lot domanial amont / / 46 12,15

46

ZA 46 – Les affluents du Lot domanial amont / 46 /

ZA 46 – La rivière Lot domanial amont / 46 12,15

82 ZA 82 – Les affluents du Lot domanial amont / / 82 /

La Truyère à Serverette
O7202510

PGE
La Crueize à l'aval du lac du Moulinet

O7120001
ONDE

Le Coulagnet au droit du rond point de Bouldoire
O7145221

ONDE
La Biourière au pont des Valmanières

O7175011
ONDE

La Colagne au Monastier-Pin-Moriès
O7094010

SDAGE

Le Saint-Matré
à Grézels
O8510001

ONDE

ZA 47 – Le Boudouyssou – La Tancanne
La Tancanne à Auradou

O8650001
ONDE

Suivi par le
SMAVLOT

L'Alzou à Villefranche-de-Rouergue [Barrage Cabal]
O5224010

HYDROPORTAIL

La Diège à Capdenac-Gare
O8160001

ONDE

Le Cureboursot à Vaureilles
O8160002

ONDE

Le Dourdou à Conques
O7874010

PGE

Le Duzou à Saint-Cyprien-Sur-Dourdou
O8070001

ONDE

L'Ouche à Conques
O8080001

ONDE

Le Lot à Entraygues-sur-Truyère
O7701540

SDAGE

Le Lot à Mende
O7021530

PGE

Le Grand Combe à Coubisou
O7270001

ONDE

Le Pasquiès à Montpeyroux
O7270002

ONDE

Rattachement à
ZA 15 – Aubrac

Le Lot à Mende
O7021530

PGE

L'Urugne au Golf du Sabot
O7202511

ONDE

Le Lot au Pont du Lot
O7001511

ONDE
Le Bramont à Saint-Bauzile [Les Fonts]

O7035010
PGE

La Nize au pont de la Roche
O7035011

ONDE

Cahors [Lacombe]
O8231530

SDAGE

Aiguillon
O8661510

SDAGE

ZA 46 – Les affluents du Lot

Le Saint-Matré
à Grézels
O8510001

ONDE

ZA 47 – Les affluents du Lot

L'Automne
à Sainte-Livrade

O8810001
ONDE → Crise

Le Chautard
à Bourran
O8850001

ONDE → Crise

Suivi par le
SMAVLOT

Le Rieu-Mort à Viviez
O7944020

PGE

Cahors [Lacombe]
O8231530

SDAGE

Le ruisseau de Saint-Matré à Grézels
O8510001

ONDE

Cahors [Lacombe]
O8231530

SDAGE
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N°

Usagers

Usages

P E C A Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

1 – Irrigation agricole et arrosage

11 X oui oui

12 X X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction de 13h00 à 20h00 Interdiction de 8h00 à 20h 

13 X X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction de 8h00 à 20h00

14 X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction de 8h00 à 20h00

15 X X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction de 13h00 à 20h00

16 X oui oui Information via communiqué de presse

17 X X X X oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

18 X oui Propositions de mesures d’anticipation relayées par l’OUGC du sous-bassin du Lot ou par la chambre d’agriculture de la Lozère, à défaut la mesure 11 s’applique.

X Abreuvement des animaux oui oui Information via communiqué de presse Pas de limitation sauf arrêté spécifique.

2 – Lavage et nettoyage

21 X X X X oui oui

22 oui oui Information via communiqué de presse

23 X X X X oui oui Information via communiqué de presse

Annexe 3 : Tableau des mesures minimales de restriction*
Ressource concernée 

par l'usage**

Mesures de limitation ou d’interdiction des usages  de l’eau ou des activités selon le niveau de gravité de l’étiage P= Particulier, 
E= Entreprise,

 C= Collectivité, 
A= Exploitant agricole

Milieux naturels
 

 (eau superficielle, 
eau souterraine et 

plan d’eau 
connectés)

Réseau 
d'alimenta

tion en 
eau 

potable

Irrigation agricole des cultures
(sauf prélèvements à partir de

retenues de stockage déconnectées*
de la ressource en eau
en période d’étiage) 

Information via communiqué de presse
+

Information de l’OUGC ou de la chambre d’agriculture de la Lozère
+ 

Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC ou la chambre 
d’agriculture de la Lozère

Interdiction 2 jours / semaine
des prélèvements agricoles 

(excepté pour les secteurs où les tours d’eau sont déjà organisés 
sans passer sous le seuil de 25 % du temps ou débits de 

prélèvement)
Et/Ou

Réduction de 30 % en volume
ou en temps (de 13h00 à 20h00)

Ces horaires pourront être adaptés pour les cas particuliers du 
maraîchage, de l'horticulture, et de systèmes d’irrigation localisée 

(goutte à goutte, micro-aspersion)
Et/ Ou 

30 % en débit (tours d’eau organisés)
+ 

Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC ou la chambre 
d’agriculture de la Lozère

Interdiction 3,5 jours / semaine
des prélèvements agricoles

 (excepté pour les secteurs où les tours d’eau sont déjà organisés 
sans passer sous le seuil de 50 % du temps ou débit de 

prélèvement)
Et/Ou

Réduction de 50 % en volume
ou en temps (de 8h00 à 20h00)

Ces horaires pourront être adaptés pour les cas particuliers du 
maraîchage, de l'horticulture, et de systèmes d’irrigation localisée 

(goutte à goutte, micro-aspersion)
Et/Ou

50 % en débit (tours d’eau organisés)
+ 

Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC  ou la chambre 
d’agriculture de la Lozère

Interdiction des prélèvements
Sauf dérogations prévues dans le présent arrêté

+ 
Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC  ou la chambre 

d’agriculture de la Lozère

Arrosage des
jardins potagers

  (yc serres non-agricoles)

Arrosage des pelouses,
massifs fleuris,

Jardins d’agrément, arrosage des 
espaces verts, golfs particuliers (Ilots de 
fraîcheurs ou jardins remarquables gérés 

par des collectivités

Interdiction totale
(sauf cas particulier des plantations d’arbres et arbustes d’ornement de moins de 3 ans -  interdiction de 8h00 à 20h00 et arrosages 

limités à 2 fois par semaine de 20h00 à 8h00, sous réserve de restrictions plus strictes nécessaires pour l’alimentation en eau potable)

Arrosage des plantations d'arbre  de 
moins de 3 ans

Interdiction de 8h00 à 20h00
Et limité à 2 nuits par semaine

Interdiction de 8h00 à 20h00
Et limité à 2 nuits par semaine

Sauf en cas de pénurie d'eau potable alors Interdiction totale

Arrosage des
terrains de sport (y compris aires 

d’évolutions équestres, centres équestres, 
hippodromes, circuits motocross, circuits 

vtt)

Interdiction de 8h00 à 20h00 
Arrosage possible de 20h00 à 8h00,  limité à 2 fois par semaine

Interdiction totale
Sauf pour terrains de sport d'enjeu national ou international : 

interdiction de 8h00 à 20h00, arrosage possible de 20h00 à 8h00, 
limité à 2 fois par semaine, sauf en cas de pénurie d'eau potable 

(Interdiction totale)

 X

Arrosage des golfs
(conformément à l’accord cadre golf

et environnement 2019-2024)

Interdiction d'arroser les terrains de golf
de 8h00 à 20h00

+
Réduction de la consommation hebdomadaire d'eau

de 30 %
+

Un registre de prélèvement devra être rempli
hebdomadairement pendant la période d'étiage.

Interdiction d'arroser les terrains de golf
à l'exception des greens et des départs

+
Réduction de la consommation hebdomadaire d'eau de 60 %

+
Un registre de prélèvement devra être rempli

hebdomadairement pendant la période d'étiage.

Interdiction d'arroser les terrains de golf
à l'exception des greens qui peuvent être arrosés

entre 20h00 et 8h00 sauf en cas de pénurie d'eau potable
+

Réduction de la consommation hebdomadaire d'eau
d’au moins 70 %

+
Un registre de prélèvement devra être rempli

hebdomadairement pendant la période d'étiage.

Alimentation gravitaire des ouvrages 
d’irrigation agricole (rases, béals, canaux, 

canalisations…) et des canaux 
d’agrément dans le département de la 

Lozère

sans 
objet

Interdiction totale,  à l’exception de l’irrigation agricole :
   a) en rive droite en semaine impaire et en rive gauche en 

semaine paire ;
   b) organisée par tours d’eau avec une réduction d’au moins 

25 % des débits prélevés, après validation du préfet ; à défaut la 
disposition précédente (a) s’applique.

Interdiction totale,
à l’exception de l’irrigation agricole organisée par tours d’eau avec 

une réduction d’au moins 50 % des débits prélevés, après 
validation du préfet.

Irrigation dans le cadre
de la gestion collective des associations 

d’irrigants (ASA, CUMA,…)

sans 
objet

Lavage de tous les véhicules et engins 
terrestres ou nautiques dans des 

installations professionnelles

Information via communiqué de presse
Affichage obligatoire de l'arrêté de vigilance ou du communiqué de 

presse 

Interdiction
sauf avec du matériel haute pression

ou avec un système de recyclage de l’eau 
(sauf impératif sanitaire)

Affichage obligatoire de l'arrêté de restriction en vigueur

Interdiction totale
Sauf impératif sanitaire

Affichage obligatoire de l'arrêté de restriction en vigueur

 X
Lavage de véhicules et engins nautiques 

privés chez les particuliers
Interdiction totale

Sauf impératif sanitaire

Nettoyage des façades, toitures, trottoirs, 
voiries et autres surfaces 

imperméabilisées

Interdiction
Sauf impératif sanitaire, sécuritaire ou lié à des travaux

Interdiction totale
Sauf impératif sanitaire et sécuritaire
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ACI du sous-bassin du LOT –  2023

N°

Usagers

Usages

P E C A Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

Annexe 3 : Tableau des mesures minimales de restriction*
Ressource concernée 

par l'usage**

Mesures de limitation ou d’interdiction des usages  de l’eau ou des activités selon le niveau de gravité de l’étiage P= Particulier, 
E= Entreprise,

 C= Collectivité, 
A= Exploitant agricole

Milieux naturels
 

 (eau superficielle, 
eau souterraine et 

plan d’eau 
connectés)

Réseau 
d'alimenta

tion en 
eau 

potable

3 – Loisirs

31 X Remplissage de piscines familiales oui oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

32 X X oui oui Information via communiqué de presse

33 X X X Vidange de piscines oui oui

34 X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

35 X X X Navigation fluviale oui

36 X X X oui Information via communiqué de presse Interdiction systématique du piétinement du lit mouillé

37 X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

38 X X X Orpaillage (professionnel et amateur) oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

4 - ICPE ,  hydroélectricité , moulins, ouvrages hydrauliques

41 X X X oui oui

42 X X X oui

43 X X X oui

44 X X X X oui oui Information via communiqué de presse

5 – Rejets dans le milieu naturel

X X X X oui Information via communiqué de presse Interdiction totale sauf autorisation administrative

6 -Travaux en cours d’eau

61 X X X X Travaux en cours d’eau oui  dépôt d’une demande spécifique auprès du service de police de l’eau du département

   * Ces mesures ne sont pas applicables dès lors qu’il y a utilisation d’eaux de pluie récupérées.

  ** Les compartiments sont définis à l’annexe 8 de l’arrêté d’orientation de bassin Adour-Garonne

 *** Un extrait de la liste fixée par le code de l’environnement de ces usines de pointe dont les ouvrages sont concernés figure en annexe 9 de l’arrêté d’orientation de bassin

Interdiction totale
Sauf remise à niveau

et
premier remplissage si le chantier avait débuté avant les premières restrictions et après consultation du gestionnaire de l’alimentation 

en eau potable

Remplissage de piscines accueillant du 
public

Interdiction totale 
 Sauf impératif sanitaire soumis à validation de l'ARS.

Interdiction totale
Rappel : D'après l'article R1331-2 du Code de la santé publique : " Il est interdit d'introduire dans les systèmes de collecte des eaux usées : […] d) Des eaux de vidange des bassins de natation. 

Toutefois, les communes agissant en application de l'article L. 1331-10 peuvent déroger aux c et d de l'alinéa précédent à condition que les caractéristiques des ouvrages de collecte et de traitement le 
permettent et que les déversements soient sans influence sur la qualité du milieu récepteur du rejet final. Les dérogations peuvent, en tant que de besoin, être accordées sous réserve de prétraitement 

avant déversement dans les systèmes de collecte."

X 
Alimentation des fontaines publiques 
Et privées d'ornement en circuit ouvert

sans 
objet

Voir les arrêtés départementaux relatif aux règlements particuliers de police de la navigation 
Privilégier le regroupement des bateaux pour le passage des écluses

Pratiques ou activités dans le lit pouvant 
avoir un impact sur les milieux aquatiques
Sauf lieux de baignade déclarés à l’ARS

sans 
objet

Interdiction possible du piétinement du lit mouillé sur appréciation des enjeux locaux 
(dont zonages des fédérations sportives)

 à  définir dans les arrêtés départementaux de restriction temporaire

Fonctionnement des douches de plages 
et tout autre dispositif analogue

sans 
objet

Exploitation des installations classées
pour la protection de l’environnement 

(ICPE)

Sensibiliser les exploitants ICPE
aux règles de bon usage

d’économie d’eau

Se référer à leur arrêté d’autorisation ou de prescriptions

Se référer à l’arrêté d’autorisation ou de prescriptions des ICPE.

Les opérations exceptionnelles consommatrices d’eau et génératrices d’eaux polluées sont reportées 
(exemple d’opération de nettoyage grande eau) 

sauf impératif sanitaire ou lié à la sécurité publique.

Le registre de prélèvement devra être rempli hebdomadairement.

Installations de production d’électricité
d’origine hydraulique

sans 
objet

Le fonctionnement par éclusées (principe de retenir l’eau pour la restituer par la suite), des centrales hydroélectriques est interdit,
Quel que soit leur règlement d’eau, du 1er juin au 31 octobre, et a minima dès le niveau d'alerte hors de cette période

sauf pour les ouvrages participant au soutien d’étiage et les usines de pointe et ouvrages d’alimentation de ces usines*** ou ouvrages bénéficiant d’une dérogation précisée dans l’arrêté cadre applicable  (et sur la base d’un protocole de fonctionnement adapté avec les 
services de police compétents).

L’exploitant  informe  le service de police de l’eau du département et de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de tout arrêt de fonctionnement prolongé pour raisons techniques ou indisponibilité des équipements de production 
électrique, ainsi que de toute reprise.

Manœuvres des vannes
d’installations hydrauliques

sans 
objet

Les manœuvres de vannes provoquant artificiellement des variations de débits d'eau à l’amont et /ou à l'aval des barrages et moulins,
 sont interdites du 1er juin au 31 octobre, et a minima dès le niveau d'alerte hors de cette période, à l'exception : 

- des vannes commandant les dispositifs de franchissement du poisson,
- des manœuvres de vannes nécessaires au titre de la sécurité des ouvrages hydrauliques, au respect de la cote légale de l’ouvrage ou à la restitution à l’aval du débit entrant à l’amont, au soutien d’étiage et à l'alimentation des piscicultures.

Remplissage des plans d’eau sauf 
retenues destinées à l’AEP , à la défense 
incendie et retenues participant au soutien 

d’étiage dont l’arrêté d’autorisation le 
permet

 (cf définition à l’article 6.1)

Le remplissage des retenues est interdit en période d’étiage et du 1er juin au 31 octobre, ainsi qu’a minima dès le niveau d'alerte hors de cette période.

51 Vidange totale de plans d’eau vers le 
réseau hydrographique

sans 
objet

sans 
objet
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Préfecture Aveyron

12-2023-06-14-00006

Portant renouvellement à l'agrément du Docteur

Max BARDY chargé d'apprécier l'aptitude

physique, cognitive et sensorielle des candidats

au permis de conduire des conducteurs.

Préfecture Aveyron - 12-2023-06-14-00006 - Portant renouvellement à l'agrément du Docteur Max BARDY chargé d'apprécier

l'aptitude physique, cognitive et sensorielle des candidats au permis de conduire des conducteurs. 46



SERVICE DE LA CITOYENNETÉ
PÔLE AGRÉMENTS ET DROITS À CONDUIRE

Arrêté du 14 juin 2023

Objet : Renouvellement d’agrément de médecin chargé d’apprécier 
l’aptitude physique, cognitive et sensorielle des candidats au permis de 
conduire des conducteurs.

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R226-1 à R226-2 ;

VU l'arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à la
conduite notamment ses articles 5 à 8 et 15 ; 

VU l'arrêté du 20 avril  2012 modifié fixant les conditions d'établissement,  de délivrance et de
validité des permis de conduire notamment son article 6 ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l'obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU  la circulaire INTS 1232090C du 3 août 2012 relative à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire, complétée par la
circulaire INTS 1319581C du 25 juillet 2013 ;

VU  la circulaire INTS 1309571C du 1er juillet 2013 relative à la formation des médecins agréés
chargés du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

1/2

CS 73114
12031 RODEZ CEDEX 9
Tél. : 05 65 75 71 71
Mél. : prefecture@aveyron.gouv.fr
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité
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VU le décret du 05 octobre 2022 nommant Monsieur Charles GIUSTI, préfet de l’Aveyron, ensemble
l’arrêté du 24 octobre 2022 portant délégation de signature de Madame Isabelle KNOWLES, 
secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

VU la  demande  présentée par  le  docteur  Max BARDY,  en  date  du  09  juin  2023,  à  l’effet  du
renouvellement  d’agrément  en qualité  de médecin chargé d’apprécier  l’aptitude à la  conduite
automobile.

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture ;

– A R R E T E -

Article 1  er     :    Le docteur Max BARDY est agréé dans le département de l'Aveyron pour procéder en son
cabinet  libéral,  aux  visites  médicales  destinées  à  apprécier  l’aptitude  physique,  cognitive  et
sensorielle des candidats au permis de conduire et des conducteurs.

Article 2     :   L’agrément octroyé au docteur  Max BARDY est valable pour une durée de cinq ans à
compter de la date du présent arrêté. 

Article 3     :   Le docteur Max BARDY s’engage à respecter en tous points le cahier des charges qu’il a
accepté. En particulier, l'aptitude à la conduite automobile est appréciée au regard de la liste des
affections  médicales  incompatibles.  Les  visites  médicales,  effectuées  sur  rendez-vous  à  son
cabinet sont d'une durée minimale de 15 minutes. En cas d'impossibilité de conclure à l'aptitude à
la  conduite,  le  médecin  oriente  le  patient  vers  la  commission  médicale  départementale  et
demande au préfet de le convoquer vers cette instance conformément aux dispositions de l’article
R226-2 du code de la route.

Article 4     :   L’agrément pourra être renouvelé, sur demande expresse de l’intéressé, formulée dans
les deux mois précédant la péremption de celui-ci, dans la mesure où les conditions qui ont permis
sa délivrance sont toujours réunies.

Ce renouvellement  est  subordonné au  suivi  d’une formation continue dont  les modalités  sont
définies à l’article 15 de l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de
l’aptitude à la conduite susvisée.

Article 5     :   L’agrément pourra être retiré par décision du préfet :
- dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
- en cas de sanction ordinale,
- en cas de non-respect à l’obligation de formation continue,
- ou pour tout autre motif susceptible de conduire au retrait de l’agrément.

Article  6     :   La  Secrétaire Générale de  la préfecture de  l’Aveyron est  chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture et notifié au
médecin concerné.

Pour le préfet et par délégation
                                                                                                  La secrétaire générale

                                                                                                      Isabelle KNOWLES
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SERVICE DE LA CITOYENNETÉ
PÔLE AGRÉMENTS ET DROITS À CONDUIRE

Arrêté du 14 juin 2023

Objet : Renouvellement d’agrément de médecin chargé d’apprécier 
l’aptitude physique, cognitive et sensorielle des candidats au permis de 
conduire des conducteurs.

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R226-1 à R226-2 ;

VU l'arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à la
conduite notamment ses articles 5 à 8 et 15 ; 

VU l'arrêté du 20 avril  2012 modifié fixant les conditions d'établissement,  de délivrance et de
validité des permis de conduire notamment son article 6 ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l'obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU  la circulaire INTS 1232090C du 3 août 2012 relative à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire, complétée par la
circulaire INTS 1319581C du 25 juillet 2013 ;

VU  la circulaire INTS 1309571C du 1er juillet 2013 relative à la formation des médecins agréés
chargés du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;
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VU le décret du 05 octobre 2022 nommant Monsieur Charles GIUSTI, préfet de l’Aveyron, ensemble
l’arrêté du 24 octobre 2022 portant délégation de signature de Madame Isabelle KNOWLES, 
secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

VU la demande présentée par le docteur Pierre SCHULLER, en date du 07 juin 2023, à l’effet du
renouvellement  d’agrément  en qualité  de médecin chargé d’apprécier  l’aptitude à la  conduite
automobile.

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture ;

– A R R E T E -

Article 1  er     :     Le docteur Pierre SCHULLER est agréé dans le département de l'Aveyron pour procéder
en son cabinet libéral, aux visites médicales destinées à apprécier l’aptitude physique, cognitive et
sensorielle des candidats au permis de conduire et des conducteurs.

Article 2     :   L’agrément octroyé au docteur Pierre SCHULLER est valable pour une durée de cinq ans
à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3     :   Le docteur Pierre SCHULLER s’engage à respecter en tous points le cahier des charges
qu’il a accepté. En particulier, l'aptitude à la conduite automobile est appréciée au regard de la
liste des affections médicales incompatibles. Les visites médicales, effectuées sur rendez-vous à
son  cabinet  sont  d'une  durée  minimale  de  15  minutes.  En  cas  d'impossibilité  de  conclure  à
l'aptitude à la conduite, le médecin oriente le patient vers la commission médicale départementale
et demande au préfet  de le  convoquer vers cette instance conformément aux dispositions de
l’article R226-2 du code de la route.

Article 4     :   L’agrément pourra être renouvelé, sur demande expresse de l’intéressé, formulée dans
les deux mois précédant la péremption de celui-ci, dans la mesure où les conditions qui ont permis
sa délivrance sont toujours réunies.

Ce renouvellement  est  subordonné au  suivi  d’une formation continue dont  les modalités  sont
définies à l’article 15 de l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de
l’aptitude à la conduite susvisée.

Article 5     :   L’agrément pourra être retiré par décision du préfet :
- dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
- en cas de sanction ordinale,
- en cas de non-respect à l’obligation de formation continue,
- ou pour tout autre motif susceptible de conduire au retrait de l’agrément.

Article  6     :   La  Secrétaire Générale de  la préfecture de  l’Aveyron est  chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture et notifié au
médecin concerné.

Pour le préfet et par délégation
                                                                                                  La secrétaire générale

                                                                                                      Isabelle KNOWLES
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SERVICE DE LA CITOYENNETÉ
PÔLE AGRÉMENTS ET DROITS À CONDUIRE

Arrêté du 22 juin 2023

Objet : Renouvellement d’agrément de médecin chargé d’apprécier 
l’aptitude physique, cognitive et sensorielle des candidats au permis de 
conduire des conducteurs.

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R226-1 à R226-2 ;

VU l'arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à la
conduite notamment ses articles 5 à 8 et 15 ; 

VU l'arrêté du 20 avril  2012 modifié fixant les conditions d'établissement,  de délivrance et de
validité des permis de conduire notamment son article 6 ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l'obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU  la circulaire INTS 1232090C du 3 août 2012 relative à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire, complétée par la
circulaire INTS 1319581C du 25 juillet 2013 ;

VU  la circulaire INTS 1309571C du 1er juillet 2013 relative à la formation des médecins agréés
chargés du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;
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VU le décret du 05 octobre 2022 nommant Monsieur Charles GIUSTI, préfet de l’Aveyron, ensemble
l’arrêté du 24 octobre 2022 portant délégation de signature de Madame Isabelle KNOWLES, 
secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

VU la demande présentée par le docteur Thierry MAILLEFERT, en date du 07 juin 2023, à l’effet du
renouvellement  d’agrément  en qualité  de médecin chargé d’apprécier  l’aptitude à la  conduite
automobile en commission médicale départementale primaire.

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture ;

– A R R E T E -

Article  1  er     :     Le  docteur  Thierry  MAILLEFERT est  agréé  dans  le  département  de  l'Aveyron  pour
participer  aux travaux de la  commission médicale départementale  primaire et  en son cabinet
libéral, pour procéder, aux visites médicales destinées à apprécier l’aptitude physique, cognitive et
sensorielle des candidats au permis de conduire et des conducteurs.

Article 2     :   L’agrément octroyé au docteur Thierry MAILLEFERT est valable pour une durée de cinq
ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3     :   Le docteur Thierry MAILLEFERT s’engage à respecter en tous points le cahier des charges
qu’il a accepté. En particulier, l'aptitude à la conduite automobile est appréciée au regard de la
liste des affections médicales incompatibles. Les visites médicales, effectuées sur rendez-vous à
son  cabinet  sont  d'une  durée  minimale  de  15  minutes.  En  cas  d'impossibilité  de  conclure  à
l'aptitude à la conduite, le médecin oriente le patient vers la commission médicale départementale
et demande au préfet  de le  convoquer vers cette instance conformément aux dispositions de
l’article R226-2 du code de la route.

Article 4     :   L’agrément pourra être renouvelé, sur demande expresse de l’intéressé, formulée dans
les deux mois précédant la péremption de celui-ci, dans la mesure où les conditions qui ont permis
sa délivrance sont toujours réunies.

Ce renouvellement  est  subordonné au  suivi  d’une formation continue dont  les modalités  sont
définies à l’article 15 de l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de
l’aptitude à la conduite susvisée.

Article 5     :   L’agrément pourra être retiré par décision du préfet :
- dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
- en cas de sanction ordinale,
- en cas de non-respect à l’obligation de formation continue,
- ou pour tout autre motif susceptible de conduire au retrait de l’agrément.

Article  6     :   La  Secrétaire Générale de  la préfecture de  l’Aveyron est  chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture et notifié au
médecin concerné.

Pour le préfet et par délégation
                                                                                                  La secrétaire générale

                                                                                                      Isabelle KNOWLES
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BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT
ET DE LA COMMUNICATION INTERMINISTÉRIELLE

A R R E T E   N°  du 16 juin 2023

Accordant la médaille d’honneur agricole

A l’occasion de la promotion du 14 juillet 2023

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole ;

VU le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l’attribution de la médaille d’honneur 
agricole ;

VU l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les médailles d'honneur agricoles ;

A l'occasion de la promotion du 14 juillet 2023 ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,
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A R R E T E

Article 1 : La médaille d’honneur agricole ARGENT est décernée à :

 - Monsieur ALARY Jean Claude
Commercial, chargé d'affaires agricoles groupama, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à LÉDERGUES

 - Madame ANDRIEU Adeline
Webdesigner, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SÉBAZAC-CONCOURES

 - Madame ASTRUC Isabelle
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ESPALION

 - Madame BIROL Caroline
Directrice adjointe, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SAINT-CHRISTOPHE-VALLON

 - Madame BOISSONNADE Céline
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ESPEYRAC

 - Madame BONHOMME Maureen
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à DRUELLE-BALSAC

 - Madame BOULOC Candy
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SÉBAZAC-CONCOURES

- Monsieur BRASSAC Eric
Expert sécurité réseau, CREDIT AGRICOLE-GROUP INFRASTRUCTURE PLATFORM, PARIS 
15
demeurant à LIVINHAC-LE-HAUT

 - Madame CAYRADE Laure
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à RODEZ

 - Madame CAZALS Patricia
Conseiller commercial, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à PRADINAS

 - Monsieur CLUZEL Julien
Chargé de clientèle agricole, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à QUINS

 - Madame DEJEAN Amélie
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SAINTE-RADEGONDE
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 - Madame DISSAC Agnès
Chargée activité data, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à CALMONT

 - Madame EL HADRATI Aicha
Gestionnaire pssp, MSA MIDI PYRÉNEES NORD, RODEZ
demeurant à RODEZ

 - Monsieur FALIP Benoît
Technicien conseil, PRÉSENCE VERTE MIDI PYRÉNÉES NORD PV MPN, MONTAUBAN
demeurant à DRUELLE-BALSAC

 - Madame FOURNIER Sylvie
Technicien successions, CRCAM NORD MIDI-PYRENÉES, ALBI
demeurant à LA LOUBIERE

 - Madame FRAYSSINHES Nadège
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRENÉES, ALBI
demeurant à SAINTE-RADEGONDE

 - Madame GUILLEMIN Christel
Conseillère de clientèle particuliers, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à GABRIAC

 - Monsieur JANVIER Michel René Louis
Chef d'équipe caves, LES FROMAGERIES OCCITANES, ROQUEFORT-SUR-SOULZON
demeurant à TOURNEMIRE

 - Monsieur MARTY Michael
Attaché technique filière especes, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à MANHAC

 - Madame MAUREL Malorie
Adjointe directeur agence, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à CONQUES

 - Madame MAUREL Virginie
Chargée d'affaires entreprises, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à BOUSSAC

 - Madame MAZENQ Amelie
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à CALMONT

 - Madame MOLINIER Audrey
Technicien patrimoine, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à LAGUIOLE

 - Monsieur NAUJAC Stéphane
Employé de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à RODEZ

 - Monsieur PONCET Christian
Conseiller agricole, ADASEA.D'OC, CAHORS
demeurant à LA LOUBIERE
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 - Madame REY Stéphanie
Analyste chèques, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à VIMENET

 - Monsieur RIOM Jean-Baptiste
Employé de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à PALMAS

 - Madame TASTAYRE Audrey
Conseiller de clientèle particuliers, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à LA CAPELLE-BALAGUIER

 - Madame TURLE Karine
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à FLAVIN

Article 2 : La médaille d’honneur agricole Vermeil est décernée à :

  - Madame ASTRUC Isabelle
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ESPALION

  - Monsieur BRENGUES Christian Marie Gilbert Andre
Chauffeur inter sites, LES FROMAGERIES OCCITANES, ROQUEFORT-SUR-SOULZON
demeurant à SAINT-AFFRIQUE

  - Monsieur CALMELLY Jérôme
Architecte expert, CREDIT AGRICOLE-GROUP INFRASTRUCTURE PLATFORM, BOZOULS
demeurant à ESPALION

  - Monsieur CAUBEL Olivier
Employé, EUROSERUM, PORT-SUR-SAONE
demeurant à LUC-LA-PRIMAUBE

  - Monsieur CLERGUE Pierre
Ingénieur sécurité informatique, CREDIT AGRICOLE-GROUP INFRASTRUCTURE 
PLATFORM, GUYANCOURT
demeurant à LUC-LA-PRIMAUBE

  - Madame DESMONS Marie-Hélène
Gestionnaire en protection sociale, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à RODEZ

  - Madame ENGELVIN Isabelle
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à CALMONT

  - Madame FUALDES Lydie
Assistante de clientèle, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à VILLENEUVE

  - Madame GALIBERT Isabelle
Responsable moyens de paiement, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ONET-LE-CHATEAU
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  - Monsieur LAMBOLEY Laurent
Responsable d'exploitation, EUROSERUM, PORT-SUR-SAONE
demeurant à DRUELLE-BALSAC

  - Monsieur LAURENT Francois
Adjoint directeur, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à CALMONT

  - Madame LAURIAC Patricia
Technicien production collectivités et association, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à MORLHON-LE-HAUT

  - Monsieur LONDIOS Laurent
Directeur banque privee, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ONET-LE-CHATEAU

  - Madame MEJANES Nathalie
Gestionnaire action sanitaire sociale, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à RODEZ

  - Monsieur MIQUET Pierre-Yves
Employé de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à PALMAS

  - Monsieur NAUJAC Stephane
Employé de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à RODEZ

  - Monsieur PONCET Christian
Conseiller agricole, ADASEA.D'OC, CAHORS
demeurant à LA LOUBIERE

  - Monsieur REBOUX Noël 
Conducteur d'equipement, LES FROMAGERIES OCCITANES, ROQUEFORT-SUR-SOULZON
demeurant à LAPANOUSE-DE-CERNON

  - Madame SANGAYRAC Fabienne
Comptable, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à BARAQUEVILLE

  - Monsieur VIALLE Florent
Employé de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à MILLAU

  

Article 3 : La médaille d’honneur agricole OR est décernée à :

  - Monsieur AMIEL Jean-Luc
Employé de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SALLES-LA-SOURCE

  - Madame AUGUY Catherine
Coordonnateur, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à RODEZ
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  - Monsieur BATUT Dominique
Directeur agence, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à BOZOULS

  - Monsieur BONNEFIS Alexandre
Gestionnaire de dossiers, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à LUC-LA-PRIMAUBE

  - Madame BOUSQUET Nelly
Conseiller gestion patrimoine, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à MELJAC

  - Madame CANITROT Christine
Agent d'accueil, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à AGEN-D’AVEYRON

  - Madame FAYET Veronique
Employée msa, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à BARAQUEVILLE

  - Madame FOUCRAS Nadine
Gestionnaire de dossiers, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à LUC-LA-PRIMAUBE

  - Madame FROMENT Aline
Gestionnaire pssp, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à RODEZ

  - Madame GRANIER Isabelle
Technicien atd recherches, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ONET-LE-CHATEAU

  - Monsieur KONG A SIOU Pierre
Conseiller en gestion de patrimoine, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ROUSSENNAC

  - Monsieur MOULIADE Christian Jean Pierre
Ingénieur infrastructure stockage de données, CREDIT AGRICOLE-GROUP 
INFRASTRUCTURE PLATFORM, BOZOULS
demeurant à Sainte-Radegonde

  - Monsieur PONCET Christian
Conseiller agricole, ADASEA.D'OC, CAHORS
demeurant à LA LOUBIERE

  - Monsieur ROQUES Bruno
Directeur CAE, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à FLAVIN

  - Monsieur SANTIN Yves 
Chef d'équipe conditionnement, LES FROMAGERIES OCCITANES, ROQUEFORT-SUR-
SOULZON
demeurant à SAINT-AFFRIQUE

  - Madame TARROUX Maryline
Employée bureau msa mpn, MSA MIDI PYRÉNÉES NORD, RODEZ
demeurant à OLEMPS
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- Monsieur VIPREY Pascal 
Responsable affinage, LES FROMAGERIES OCCITANES, ROQUEFORT-SUR-SOULZON
demeurant à SYLVANES

Article 4 : La médaille d’honneur agricole GRAND OR est décernée à :

  - Monsieur BADUEL Jean-François
Salarié groupama, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à LACROIX-BARREZ

  - Monsieur BONNET Philippe
Chargé métier public, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à RODEZ

  - Monsieur CASTES Yves
Salarié groupama d'oc, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à LES ALBRES

  - Madame CAYSSIALS Martine
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à RODEZ

  - Monsieur FABRE Jean-Luc
Directeur agence, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SAINT-AFFRIQUE

  - Madame FERRIE Isabelle
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SAINTE-RADEGONDE

  - Madame GUIRAL Line
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à RODEZ

  - Madame MAZUC Dominique
Rédacteur sinistre, GROUPAMA D'OC, RODEZ
demeurant à ONET-LE-CHATEAU

  - Monsieur PONCET Christian
Conseiller agricole, ADASEA.D'OC, CAHORS
demeurant à LA LOUBIERE

  - Madame PUECH Christiane
Chargée d'activités, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à RODEZ

  - Madame UNAL Catherine
Employée de banque, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ROQUEFORT-SUR-SOULZON

  - Madame VALETTE Francoise
Assistante de clientèle, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à SOULAGES-BONNEVAL
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  - Monsieur VAYSSADE Didier
Chargé d'affaires entreprises, CRCAM NORD MIDI-PYRÉNÉES, ALBI
demeurant à ONET-LE-CHATEAU

  

Article 5 : La secrétaire générale est chargée en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, le 16 juin 2023

Charles GIUSTI
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BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L'ÉTAT
ET DE LA COMMUNICATION INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté n°  du 8 juin 2023

Accordant la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale
à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2023

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier dans l 'ordre national du Mérite

VU  le  décret  n°87-594  du  22  juillet  1987,  portant  création  de  la  médaille  d’honneur  Régionale,
Départementale et Communale,

VU le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de médaille d’honneur
Régionale, Départementale et Communale,

A l'occasion de la promotion du 14 juillet 2023,

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture,

CS 73114
12031 RODEZ CEDEX 9
Tél. : 05 65 75 71 71
Mél. : prefecture@aveyron.gouv.fr

Direction des services du cabinet
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ARRETE

Article 1er - La médaille d’honneur régionale, départementale et communale est décernée aux titulaires
de mandats électifs dont les noms suivent : 

Médaille d'or

- Madame BÉLIÈRES-AZÉMAR Bernadette 
Maire, COUBISOU,

- Madame LAVABRE Jacqueline
Maire, BELMONT-SUR-RANCE,

Médaille de vermeil

- Monsieur BURGUIÈRE Raymond
Adjoint au maire, COUBISOU,

- Monsieur LAYRAC Guy
Conseiller municipal, MARCILLAC-VALLON,

Médaille d'argent

- Monsieur MAUREL Frédéric 
Conseiller municipal, COUBISOU,

- Madame NOËL Patricia 
Adjointe au maire, COUBISOU,

Article  2  - La  médaille  d’honneur  régionale,  départementale  et  communale  est  décernée  aux
fonctionnaires et agents des collectivités locales dont les noms suivent : 

Médaille d'or

- Monsieur ALAZARD Thierry
Technicien supérieur hospitalier, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame ARDOUREL Annie
Atsem principal de 1ère classe, CENTRE INTERCOMMUNAL ACTION SOCIALE

- Madame BAEYAERT Edwige
Rédacteur, COMMUNAUTÉ DE COMMUNES OUEST AVEYRON COMMUNAUTÉ

- Monsieur BEDRUNE Pierre - Jean
Infirmier, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL
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- Madame BELMON Sylvia
Infirmière anesthésiste, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur BERGONNIER Eric
Brigadier chef principal, COMMUNE DE SAINT AFFRIQUE 

- Monsieur BOUYSSIE Jean-Michel
Attaché principal, DEPARTEMENT DU TARN 

- Madame BROS Nadine
Adjoint administratif, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame CHAMBON Martine
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame CHAPTAL Christine
Manipulatrice en électroradiologie, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur COMBES Serge
Agent de maîtrise principal, CC SAINT AFFRICAIN ROQUEFORT, SEPT VALLONS 

- Madame COSTES Catherine
Secrétaire de mairie, COMMUNE DE SEGUR 

- Monsieur DEFRENEIX Christophe
Cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame DELAGNES Sylvie
Diététicienne, CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL D ESPALION SAINT LAURENT D OLT 

- Madame GABINAU Anne-Marie
Assistante maternelle, COMMUNE DE RODEZ 

- Madame GAY Fabienne
Adjoint des cadres, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame ISIDORE Marie Chantal
Auxiliaire de vie sociale, ASSOCIATION LOCALE ADMR DE LA CASELLE 

- Madame LOURO BARREIRA Ana Bela
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame PERRI Corinne
Assistante médico-administrative, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame SIRVAIN Martine
Technicienne de laboratoire, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame SORANDO Béatrice
Technicienne de laboratoire, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame TRIADOU Sylviane
Rédacteur principal 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ 

- Madame VAYSSETTES Ghislaine
Manipulatrice en électroradiologie, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

Médaille de vermeil

- Madame ACQUIER Catherine
Assistante medico-administrative, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur ARTIS Jacques
Technicien principal 1ère classe, CC COMTAL LOT ET TRUYERE
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- Madame BARRY Christine
Rédacteur, COMMUNE DE RODEZ 

- Madame BERNARD Régine
Adjointe administrative principale 1ère classe, DEPARTEMENT DU TARN 

- Monsieur BERNIÉ Didier
Adjoint technique principal de 2ème classe, COMMUNE DE THERONDELS 

- Madame BOUDES Fabienne
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame BOUDOU Jocelyne
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur CAMALY Vincent
Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNE DE MARCILLAC VALLON 

- Monsieur CARLES Philippe
Agent de maîtrise principal / chef d'equipe technique, CC MONTS, RANCE ET ROUGIER 

- Monsieur CAUMES Sylvain
Adjoint administratif, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame COMBAL Régine 
Rédactrice principale de 1ère classe / directrice de l'epa office de tourisme conques - marcillac, 
COMMUNAUTE DE COMMUNES CONQUES MARCILLAC 

- Madame CROZES Isabelle
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame FOULQUIER Christine
Rédacteur principal 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ

- Monsieur GINER Jean-Luc
Technicien de laboratoire, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL

- Monsieur GOMBERT Fabien
Agent de maîtrise principal, COMMUNE D ONET LE CHATEAU 

- Madame LACOMBE Laurence
Auxiliaire de puériculture, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame LACOMBE Martine
Adjoint administratif, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame LA PORTA Anita
Redacteur principal 1ere classe, CC COMTAL LOT ET TRUYERE 

- Monsieur LAUZAT Alain
Agent de maîtrise territorial principal, COMMUNE DE MARSEILLE 

- Monsieur MARTIARENA Cédric
Adjoint technique territorial principal, RÉGION OCCITANIE 

- Madame MAZENQ Fabienne
Technicienne de laboratoire, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur NAYRAGUET Jean-Philippe
Adjoint technique principal de 1ère classe, COMMUNE D ONET LE CHATEAU 

- Monsieur PASQUET Olivier
Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ 

- Madame PEGORIER Corinne
Rédacteur principal de 1ère classe, COMMUNE DE BERTHOLENE 

- Madame THEMINES Véronique
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 
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- Madame THOMAS Huguette
Adjoint administratif, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL

- Madame TOURNIE Monique
Infirmière anesthésiste, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur TROUSSE Patrick
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, RÉGION OCCITANIE 

- Madame VALETTE Françoise 
Secrétaire de mairie, COMMUNE DE COUBISOU 

Médaille d'argent

- Madame ALET Gaëlle
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur ARVIEU Frederic
Technicien principal de 2eme classe, RÉGION OCCITANIE 

- Madame BANCAREL Catherine
Aide-soignate, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur BAPTISTE Philippe
Agent de maîtrise, COMMUNE D AGEN D AVEYRON 

- Madame BEC Arlette
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame BELLOUGUET Patricia
Aide-soigante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur BOUSQUET Dominique
Adjoint technique principal 1ère classe / agent polyvalent des services techniques, CC MONTS, 
RANCE ET ROUGIER 

- Madame BRIANE Anne
Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle, COMMUNE DE RODEZ 

- Monsieur BRUNASSO Didier
Adjoint technique principal 1ère classe / agent polyvalent des services techniques, CC MONTS, 
RANCE ET ROUGIER 

- Madame BURG Carine
Cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame CAPELLE Patricia
Adjoint technique principal de 1ère classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS 
RIGNACOIS 

- Madame CAUSSE Sandrine
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur CAZABONNE David
Adjoint technique principal 1ere classe / agent polyvalent des services techniques, CC MONTS, 
RANCE ET ROUGIER 

- Monsieur CHAMBERT Guillaume
Directeur général des services du SIEDA DE L'AVEYRON 

- Monsieur CLOT Thierry
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, CC DECAZEVILLE COMMUNAUTE 

- Monsieur COMMUNEAU Matthieu
Attaché territorial de conservation du patrimoine, CC DECAZEVILLE COMMUNAUTE
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- Madame COUDERC Fatima
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL

- Monsieur DALENC Thierry
Adjoint technique, COMMUNE D'ALRANCE 

- Madame DELAUNAY Sylvie
Auxiliaire de puériculture principale 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ 

- Monsieur DELORT Dominique
Attaché, CC SAINT AFFRICAIN ROQUEFORT, SEPT VALLONS 

- Madame DUPIEU Eva
Adjoint technique principal de 2ème classe, COMMUNE DE SALLES LA SOURCE 

- Madame DURAND Danielle
Adjoint technique principal 2ème classe, CENTRE COMMUNAL D ACTION SOCIALE 

- Monsieur FABRE Maxime
Agent de maîtrise principal, PAYS SEGALI COMMUNAUTE 

- Madame FOULON Valérie
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame GARRIC Catherine
Adjoint administratif principal 2ème classe, SIEDA DE L'AVEYRON 

- Madame GOUDENHOOFT Marlene
Redacteur territorial principal 2ème classe, CC DECAZEVILLE COMMUNAUTE 

- Madame HERMET Catherine
Atsem principal 1ère classe, COMMUNE DE MARCILLAC VALLON 

- Monsieur HUGON Nicolas
Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ 

- Monsieur JACKEL Christian
Agent de maitrise, CC DES CAUSSES A L'AUBRAC 

- Monsieur JOUET Patrice
Technicien, SERVICE DÉPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS

- Monsieur JOULIA Laurent
Adjoint technique principal de 1ère classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES CONQUES 
MARCILLAC 

- Madame JOURDAN Patricia
Assistante médico-administrative, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame LACAN Alexandra
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame LACOMBE Véronique
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame LAFFON Marie-Hélène
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame LE DUIGO Catherine
Adjoint administratif principal 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ

- Monsieur LEPARQ Christophe
Préparateur en pharmacie hospitalière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES 
PUEL 

- Monsieur LIBOUREL Christian Roger Marcel
Adjoint technique principal de 1ère classe, CC DES CAUSSES A L'AUBRAC
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- Monsieur MALLEN Gérard
Agent de maîtrise, COMMUNAUTÉ DE COMMUNES OUEST AVEYRON COMMUNAUTÉ

- Madame MIALHE Charlotte
Adjoint administratif principal de 1ère classe, COMMUNE D ONET LE CHATEAU 

- Madame MOLINARIE Béatrice
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame MOLINIER Rachel
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame MOULY Anne-Marie
Technicienne de laboratoire, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur OBERHOLTZ Christophe
Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ 

- Monsieur PALIS Jérôme
Attaché, COMMUNE DE RODEZ 

- Monsieur POUGET Georges
Technicien principal de 1ère classe, PAYS SEGALI COMMUNAUTE 

- Madame PUECH Nelly
Infirmière anesthésiste, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL

- Monsieur REGOURD Arnaud
Technicien principal de 1ère classe au SIEDA DE L'AVEYRON,

- Madame REY Adeline
Assistante-médico-administrative, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur REYNES Stephane
Agent de maîtrise / agent polyvalent des services techniques, CC MONTS, RANCE ET ROUGIER 

- Monsieur RIGAL David
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, RÉGION OCCITANIE 

- Madame RIVIERE Fabienne
Adjoint administratif, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame ROQUES Claudie
Aide-soignante, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame ROUALDES Pascale
Manipulatrice en électroradiologie, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame SABATHIER Manuella
Adjoint administratif principal de 1ère classe, COMMUNE DE SAINT AFFRIQUE 

- Monsieur SALES Emmanuel Marie Louis
Adjoint des cadres, CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL D’ESPALION SAINT LAURENT D 
OLT 

- Monsieur TESTES Christophe
Ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Monsieur TEULIER Benoît
Agent de maîtrise, PAYS SEGALI COMMUNAUTE 

- Madame TEXIER Fabienne
Infirmière, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL 

- Madame TURON Lucie
Redacteur principal de 2ème classe, COMMUNE D’ONET LE CHATEAU

- Monsieur VAURS Aurélien
Adjoint technique principal 1ère classe, COMMUNE DE RODEZ
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- Madame VERDIER Laurence
Cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER DE RODEZ HOPITAL JACQUES PUEL

- Monsieur XAVIER Sébastien
Adjoint technique, COMMUNAUTÉ DE COMMUNES OUEST AVEYRON COMMUNAUTÉ

Article 3 - La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Charles GIUSTI
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